
9 hija 1428 (20 décembre 2007)

SOMMAIRE
_________

TEXTES GENERAUX_____
Cours des comptes. – Exercice 2006.

Rapport  d’activités  relatif  à  l’exercice  2006  présenté  àSa  Majesté  le  Roi  par  Ahmed  El  Midaoui  PremierPrésident de la Cour des comptes..............................
Locaux  à  usage  d’habitation  ou  à  usageprofessionnel,  commercial,  industriel  ouartisanal. – Révision du montant du loyer.

Dahir  n°  1-07-134  du  19  kaada  1428  (30 novembre  2007)portant promulgation de la loi n° 07-03 relative à larévision  du  montant  du  loyer  des  locaux  à  usaged’habitation  ou  à  usage  professionnel,  commercial,industriel ou artisanal.................................................
Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  de  la  Convention  entre  legouvernement  du  Royaume  du  Marocet�le  gouvernement  de  la  RépubliqueIslamique du Pakistan tendant à éviter ladouble imposition et à prévenir l’évasionfiscale en matière d’impôts sur le revenu.

Dahir n° 1-07-156 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  37-06  portantapprobation, quant au principe, de la ratification de

la Convention,  faite  à  Rabat le  18 mai  2006,  entre legouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  legouvernement de la République Islamique du Pakistantendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion  fiscale  en  matière  d’impôts  sur  le  revenu.
Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  de  la  Convention  entre  legouvernement du Royaume du Maroc etle  gouvernement  de  la  République  deCôte d’Ivoire  tendant à éviter la doubleimposition et à prévenir l’évasion fiscaleen matière d’impôts sur le revenu.

Dahir n° 1-07-157 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  38-06  portantapprobation, quant au principe, de la ratification dela Convention, faite à Rabat le 20 juillet 2006, entrele  gouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  legouvernement  de  la  République  de  Côte  d’Ivoiretendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.....
Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  de  la  Convention  entre  legouvernement du Royaume du Maroc etle  gouvernement  du  Sultanat  d’Omantendant à éviter la double imposition et àinterdire  l’évasion  fiscale  en  matièred’impôts sur le revenu.

Dahir  n°  1-07-158  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  07-07  portant

ROYAUME  DU  MAROCBULLETIN  OFFICIEL
EDITION  DE  TRADUCTION  OFFICIELLE

TARIFS D’ABONNEMENT
AU MAROC

250 DH——250 DH250 DH150 DH

400 DH200 DH200 DH300 DH300 DH200 DH
L’édition de traduction officielle contient la traduction officielle des lois et règlements ainsi que le texte en langue étrangèredes accords internationaux lorsqu’aux termes de ces accords, ledit texte fait foi, soit seul, soit concurremment  avec le texte arabe

EDITIONS

Edition générale ...........................................................................................Edition des débats de la Chambre des Représentants ................Edition des débats de la Chambre des Conseillers ......................Edition des annonces légales, judiciaires et administratives ...Edition des annonces relatives à l’immatriculation foncière ..Edition de traduction officielle ..............................................................

A  L’ETRANGER
A  destination  de  l’étranger,par  voies  ordinaire,  aérienneou  de  la  poste  rapide  interna-tionale,  les  tarifs  prévus  ci-contre  sont  majorés  des  fraisd’envoi,  tels  qu’ils  sont  fixéspar  la  réglementation  postaleen vigueur.

6 mois 1 an

ISSN 0851 - 1217
Quatre-vingt-seizième année – N° 5588

ABONNEMENTIMPRIMERIE  OFFICIELLERABAT  -  CHELLAHTél. : 037.76.50.24  - 037.76.50.25037.76.54.13Compte n° :310 810 1014029004423101 33ouvert à la Trésorerie Régionale de Rabatau nom du régisseur des recettes de l’Imprimerie officielle

Pages

1720

1720

}
Pages

1428

1719



approbation, quant au principe, de la ratification dela  Convention,  faite  à  Rabat  le  24  kaada  1427(15 décembre  2006),  entre  le  gouvernement  du  Royaumedu Maroc et le gouvernement du Sultanat d’Oman tendantà  éviter  la  double  imposition  et  à  interdire  l’évasionfiscale en matière d’impôts sur le revenu............................
Approbation, quant au principe, de la ratificationde  la  Convention  entre  le  Royaume  duMaroc  et  la  République  de  Singapourtendant à éviter la double imposition et àprévenir  l’évasion  fiscale  en  matièred’impôts sur le revenu.

Dahir  n°  1-07-159 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  09-07  portantapprobation, quant au principe, de la ratification dela Convention, faite à Rabat le 9 janvier 2007, entrele  Royaume  du  Maroc  et  la  République  deSingapour  tendant à éviter la double imposition età prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts surle  revenu.....................................................................
Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  de  la  Convention  entre  leRoyaume  du  Maroc  et  la  RépubliqueHellénique  tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à prévenir l’évasion fiscaleen matière d’impôts sur le revenu.

Dahir  n°  1-07-160 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  21-07  portantapprobation, quant au principe, de la ratification dela Convention, faite à Rabat le 20 mars 2007, entrele  Royaume du Maroc  et  la  République  Helléniquetendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu...
Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  du  Royaume  du  Maroc  duProtocole  portant  création  d’une  entitétechnique  pour  le  suivi  des  dispositionsde  la  Convention  créant  une  zone  delibre-échange  entre  les  Etats  Arabo-méditerranéens.

Dahir  n°  1-07-161 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  11-07  portantapprobation, quant au principe, de la ratification duRoyaume  du  Maroc  du  Protocole  portant  créationd’une entité technique pour le suivi des dispositionsde la Convention créant une zone de libre-échangeentre les Etats Arabo-méditerranéens, faite à Rabatle 25 février 2004.......................................................
Approbation, quant au principe, de l’adhésiondu  Royaume  du  Maroc  à  l’Accordinternational de 1992 sur le sucre.

Dahir  n°  1-07-162  du  19  kaada  1428  (30  novembre2007)  portant  promulgation  de  la  loi  n°  57-06portant  approbation,  quant  au  principe,  del’adhésion  du  Royaume   du  Maroc  à  l’Accordinternational  de  1992  sur  le  sucre,  fait  à  Genèvele 20 mars 1992..........................................................

Pages

1721

1721

1722

1722

1723

Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  de  la  Convention  portantcréation  de  la  Société  internationaleislamique de financement du commerce,faite à Koweït.
Dahir n° 1-07-163 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  58-06  portantapprobation, quant au principe, de la ratification dela  Convention  portant  création  de  la  Sociétéinternationale  islamique  de  financement  du  commerce,faite à Koweït le 30 mai 2006...........................................

Approbation,  quant  au  principe,  de  laratification  du  Royaume  du  Maroc  desamendements  apportés  aux  actes  del’Union  postale  universelle  adoptés  parle 23e congrés de l’Union.
Dahir n° 1-07-164 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  59-06  portantapprobation, quant au principe, de la ratification duRoyaume du Maroc  des amendements apportés auxactes  de  l’Union  postale  universelle  adoptés  par  le23e  congrès  de  l’Union  tenu  à  Bucarest  du15 septembre au 5 octobre 2004.................................

Code des assurances.
Dahir n° 1-07-165 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant   promulgation de  la  loi  n°  03-07 relative  àl’assurance  maladie  obligatoire  de  base  pourcertaines  catégories  de  professionnels  du  secteurprivé  et  modifiant  et  complétant  la  loi  n°  17-99portant  code des  assurances......................................

Archives.
Dahir  n°  1-07-167  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant   promulgation  de  la  loi  n°  69-99  relative  auxarchives.............................................................................

Société  nationale  d’aménagement  de  la  baied’Agadir et sa restructuration. – Modificationde la dénomination et restructuration.
Dahir n° 1-07-169 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)portant  promulgation de la loi n° 10-07 relatif à lamodification  de  la  dénomination  de  la  Sociéténationale  d’aménagement  de  la  baie  d’Agadir  et  àsa restructuration........................................................

Groupe  Institut  supérieur  de  commerce  etd’administration des entreprises.
Dahir  n°  1-07-173  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant   promulgation  de  la  loi  n°  13-06  relative  auGroupe  Institut  supérieur  de  commerce  etd’administration des entreprises................................

Attributions des ministres.
Décret  n° 2-07-1334  du  22  kaada  1428  (3  décembre  2007)relatif aux attributions du ministre de l’intérieur............

Pages

1723

1723

1724

1726

1730

1731

1736

BULLETIN OFFICIEL1426 N° 5588 – 9 hija 1428 (20-12-2007)



Marchés de l’Etat.
Arrêté  du  ministre  de  l’équipement  et  du  transportn° 1854-07  du  28  ramadan  1428  (11  octobre  2007)portant  approbation  du  cahier  des  prescriptionscommunes (CPC) fixant les règles de conception et decalcul  des  structures  en  béton  armé  «  RMBA  07  »applicable  aux  marchés  d’études  ou  de  travaux  deconstruction................................................................

Circulation  et  roulage.  –  Réglementationtemporaire  du  tonnage  des  véhiculesempruntant la  route nationale  n° 16,  deTanger à Fnidq.
Arrêté  du  ministre  de  l’équipement  et  du  transportn° 1853-07 du 5 ramadan 1428 (18 septembre 2007)portant  réglementation  temporaire  du  tonnage  desvéhicules  empruntant  la  route  nationale  n° 16,  deTanger  à  Fnidq  entre  les  pks  7+000  et  61+500.

__________
TEXTES PARTICULIERS______

Autorisation d’édition au Maroc :
• Revue « Instalmaroc »

Décret n° 2-07-1310 du 22 kaada 1428 (3 décembre 2007)portant  autorisation  de  l’édition  de  la  revue« Instalmaroc » au Maroc..........................................
• Revue « Astuces et Remèdes »

Décret n° 2-07-1311 du 22 kaada 1428 (3 décembre 2007)portant  autorisation  de  l’édition  de  la  revue« Astuces et Remèdes » au Maroc..............................
• Journal « J’annonce »

Décret n° 2-07-1322 du 22 kaada 1428 (3 décembre 2007)portant  autorisation  de  l’édition  du  journal« J’annonce » au Maroc.............................................
Crédit  populaire  du  Maroc.  –  Nominationdu commissaire du gouvernement.

Décret  n°  2-07-1216  du  29  kaada  1428  (10  décembre2007)  portant  nomination  de  M.  Abdelaziz  Khaouaen qualité de commissaire du gouvernement auprèsdu Crédit populaire du Maroc...................................
Société « Air Marrakech service S.A.R.L. ».  –Autorisation  d’exploitation  de  servicesaériens  non  réguliers  de  transportpublic.

Arrêté  du  ministre  de  l’équipement  et  du  transportn° 1833-07 du 5 ramadan 1428 (18  septembre 2007)accordant  une  autorisation  d’exploitation  de  servicesaériens  non  réguliers  de  transport  public  par  aviontaxi  et  de  services  de  travail  aérien  à  la  société« Air Marrakech service S.A.R.L. »............................

Entreprise  d’assurances  et  de  réassurance« ES SAADA » :
• Retrait de l’agrément de la catégorie d’opérations   d’assurances  comportant  des  engagements  dont    l’exécution dépend de la durée de la vie humaine.

Arrêté du ministre de l’économie et des finances  n° 2243-07du 26 chaoual 1428 (7 novembre 2007) portant retraitde  l’agrément  de  la  catégorie  d’opérationsd’assurances  comportant  des  engagements  dontl’exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaineaccordé  à  l’entreprise  d’assurances  et  deréassurance « ES SAADA »..........................................
• Transfert  du  portefeuille,  avec  ses  droits  etobligations,  de la  catégorie  d’opérations d’assurancescomportant des engagements dont l’exécution dépendde  la  durée  de  la  vie  humaine,  à  l’entreprised’assurances et de réassurance « CNIA Assurance ».

Arrêté du ministre  de l’économie et  des  finances n° 2244-07du  26  chaoual  1428  (7  novembre  2007)  approuvantle  transfert  du  portefeuille,  avec  ses  droits  etobligations,  de  la  catégorie  d’opérationsd’assurances  comportant  des  engagements  dontl’exécution dépend de la durée de la vie humaine, del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance« ES SAADA »  à  l’entreprise  d’assurances  et  deréassurance  « CNIA  Assurance »...............................
Entreprise d’assurances et de réssurance « ZurichCompagnie  marocaine  d’assurances ».  –Nouvelle dénomination.

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 2242-07du  5  kaada  1428  (16 novembre  2007)  autorisantl’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  «  ZurichCompagnie  marocaine  d’assurances  » à  continuer  sonactivité sous la nouvelle dénomination sociale « ZurichAssurances Maroc »........................................................
ONEP.  –  Gestion  du  service  d’assainissementliquide de la commune de Zag.

Arrêté du ministre de l’intérieur n° 2258-07 du 5  kaada 1428(16 novembre  2007)  approuvant  les  délibérations  duconseil  de  la  commune  de  Zag  confiant  à  l’Officenational  de  l’eau  potable  (ONEP)  la  gestion  duservice  d’assainissement  liquide  et  adoptant  laconvention  de  la  gestion  déléguée  du  service  publicd’assainissement  liquide................................................___________
CONSEIL SUPERIEURDE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE______

Décision  du  CSCA  n°  27-07  du  19  chaoual  1428(31 octobre  2007).......................................................
Décision  du  CSCA  n°  28-07  du  3  kaada  1428(14 novembre  2007)..................................................

N° 5588 – 9 hija 1428 (20-12-2007) 1427
Pages

1736

1737

1738

1738

1738

1738

1739

Pages

1740

1740

1741

1741

1742
1742

BULLETIN OFFICIEL









































































































































































































































































































































































































































































































































































































1719N° 5588 – 9 hija 1428 (20-12-2007) BULLETIN OFFICIEL
Dahir  n°  1-07-134  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant   promulgation  de  la  loi  n°  07-03  relative  à  larévision  du  montant  du  loyer  des  locaux  à  usaged’habitation  ou  à  usage  professionnel,  commercial,industriel ou artisanal.

_________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 07-03 relative à la révision du montantdu  loyer  des  locaux  à  usage  d’habitation  ou  à  usageprofessionnel,  commercial,  industriel  ou  artisanal,  tellequ’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre desconseillers.

    Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 07-03relative à la révision du montant du loyer des locauxà usage d’habitation ou à usage professionnel,commercial, industriel ou artisanal––––––––
Article premier

Le bailleur  et  le  locataire  peuvent  convenir,  d’un communaccord, de la fixation du montant du loyer, des conditions de sarévision  et  du  taux  de  son  augmentation  ou  de  sa  diminution,qu’il  s’agisse  de  local  à  usage  d’habitation  ou  à  usageprofessionnel, commercial, industriel ou artisanal.
Article 2

Il  ne  peut  être  convenu  d’augmenter  le  montant  du  loyerpendant une période inférieure à trois ans courant à compter de ladate de conclusion du contrat de bail ou de la date de la dernièrerévision  judiciaire  ou  conventionnelle,  ni  de  convenir  d’uneaugmentation supérieure aux taux fixés dans la présente loi.
Article 3

Si  aucun  accord  n’est  intervenu  entre  les  deux  partiesconcernant  les  conditions  de  révision  du  montant  du  loyer  et  letaux  de  son  augmentation,  ce  montant  peut  faire  l’objet  derévision après chaque période de trois ans au moins à compter dela  date  de  l’accord  sur  le  montant  du  loyer,  de  la  date  de  sarévision d’un commun accord par les parties ou de la date de ladernière  révision  fixée  par  le  tribunal,  et  ce  conformément  auxtaux fixés dans la présente loi.

Article 4
Le taux  d’augmentation  du  montant  du  loyer  est  fixé  ainsiqu’il suit :
– 80 % pour les locaux à usage d’habitation ;
– 10 % pour les autres locaux.

Article 5
Par  dérogation  aux  deux  taux  indiqués  à  l’article  4  ci-dessus,  il  appartient  au  tribunal  d’apprécier  le  tauxd’augmentation du loyer si son montant n’excède pas quatre centdirhams  par  mois  sans  que  le  taux  d’augmentation  fixé  par  letribunal soit supérieur à 50 %.

Article 6
Conformément  aux  dispositions  des  articles  660  et  661  dudahir  formant  code  des  obligations  et  contrats,  le  locataire  peutdemander  la  diminution  du  montant  du  loyer  s’il  survient  descirconstances qui ont des répercussions sur l’usage pour lequel lelocal a été loué.

Article 7
Le montant nouveau du loyer est applicable à compter de ladate à partir de laquelle l’action en justice a été introduite.
Si le bailleur demande la révision du loyer par voie de miseen  demeure  adressée  au  locataire,  le  montant  nouveau  du  loyerest  applicable  à  compter  de  la  date  de  réception  par  le  locatairede cette  mise en demeure,  à  condition que le  bailleur  introduiseune  action  en  justice  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  deréception de ladite mise en demeure par le locataire.

Article 8
Le  tribunal  de  première  instance  est  compétent  pourconnaître des litiges concernant la révision et le recouvrement del’augmentation  du  loyer,  que  cette  augmentation  soit  stipuléedans  le  contrat  ou  prévue  par  la  législation  en  vigueur  relativeaux locaux visés à l’article premier de la présente loi.
Le  jugement  prononçant  l’augmentation  du  montant  duloyer  fixe  le  montant  dû  suite  à  cette  augmentation  de  sa  dated’application à la date d’exécution du jugement.
Le jugement prononcé en la matière est susceptible d’appelpendant  un  délai  de  trente  jours  francs  courant  à  compter  de  ladate de notification dudit jugement.
Le  délai  d’appel  ainsi  que  l’appel  ne  suspendent  pasl’exécution  des  jugements  pris  conformément  à  l’article  4  ci-dessus,  toutefois,  la  cour  d’appel  peut  en  suspendre  l’exécutionpar arrêt motivé sur la base d’une demande distincte.

Article 9
La  présente  loi  ne  s’applique  qu’aux  pourvois  en  justiceenregistrés  postérieurement  à  sa  date  de  publication  au  Bulletinofficiel.

Article 10
Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présenteloi relatives à la révision du montant du loyer.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).
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Dahir  n°  1-07-156  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  37-06  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention,  faite  à  Rabat  le  18  mai  2006,  entre  legouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  legouvernement  de  la  République  Islamique  du  Pakistantendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,   la  loi  n°  37-06,  telle  qu’adoptée  par  laChambre  des  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  etportant  approbation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention, faite à Rabat le 18 mai 2006, entre le gouvernementdu  Royaume  du  Maroc  et  le  gouvernement  de  la  RépubliqueIslamique du Pakistan tendant à éviter la double imposition et àprévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 37-06portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Conventionfaite à Rabat le 18 mai 2006,entre le gouvernement du Royaume du Marocet le gouvernement de la République Islamique du Pakistantendant à éviter la double imposition et à prévenirl’évasion fiscale en matière d’imp ôts sur le revenu––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  de  laConvention, faite à Rabat le 18  mai 2006 entre le gouvernementdu  Royaume  du  Maroc  et  le  gouvernement  de  la  RépubliqueIslamique du Pakistan tendant à éviter la double imposition et àprévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Dahir  n°  1-07-157  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  38-06  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention,  faite  à  Rabat  le  20  juillet  2006,  entre  legouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  legouvernement  de  la  République  de  Côte  d’Ivoiretendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e  alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi n° 38-06, telle qu’adoptée par la Chambredes  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  et  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention,  faite  à  Rabat  le  20  juillet  2006,  entre  legouvernement  du  Royaume du  Maroc  et  le  gouvernement  de  laRépublique de Côte d’Ivoire tendant à éviter la double impositionet à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 38-06portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Conventionfaite à Rabat le 20 juillet 2006,entre le gouvernement du Royaume du Marocet le gouvernement de la République de Côte d’Ivoiretendant à éviter la double imposition et à prévenirl’évasion fiscale en matière d’imp ôts sur le revenu––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  de  laConvention,  faite  à  Rabat  le  20  juillet  2006  entre  legouvernement  du  Royaume du  Maroc  et  le  gouvernement  de  laRépublique de Côte d’Ivoire tendant à éviter la double impositionet à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).
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Dahir n° 1-07-158 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) portantpromulgation de la loi n° 07-07 portant approbation, quantau  principe,  de  la  ratification  de  la  Convention,  faite  àRabat  le  24  kaada  1427  (15  décembre  2006),  entre  legouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  le  gouvernementdu Sultanat  d’Oman tendant à éviter  la  double impositionet  à  interdire  l’évasion  fiscale  en  matière  d’impôts  sur  lerevenu. _________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,   la  loi  n°  07-07,  telle  qu’adoptée  par  laChambre  des  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  etportant  approbation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention, faite à Rabat le 24 kaada 1427 (15 décembre 2006),entre  le  gouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  legouvernement  du  Sultanat  d’Oman  tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts surle revenu.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 07-07portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Conventionfaite à Rabat le 24 kaada 1427 (15 décembre 2006)entre le gouvernement du Royaume du Marocet le gouvernement du Sultanat d’Omantendant à éviter la double imposition et à interdirel’évasion fiscale en matière d’imp ôts sur le revenu––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  de  laConvention, faite à Rabat le 24 kaada 1427 (15 décembre 2006)entre  le  gouvernement  du  Royaume  du  Maroc  et  legouvernement  du  Sultanat  d’Oman  tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à interdire l’évasion fiscale en matière d’impôts surle revenu.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428  (13 décembre 2007).

Dahir  n°  1-07-159  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  09-07  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention,  faite  à  Rabat  le  9  janvier  2007,  entre  leRoyaume  du  Maroc  et  la  République  de  Singapourtendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e  alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi n° 09-07, telle qu’adoptée par la Chambredes  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  et  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention, faite à Rabat le 9 janvier 2007, entre le Royaume duMaroc et  la  République de Singapour tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts surle revenu.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 09-07portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Conventionfaite à Rabat le 9 janvier 2007,entre le Royaume du Maroc et la République de Singapourtendant à éviter la double imposition et à prévenirl’évasion fiscale en matière d’imp ôts sur le revenu––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  de  laConvention, faite à Rabat le 9 janvier 2007 entre le Royaume duMaroc et  la  République de Singapour tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts surle revenu.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).
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Dahir  n°  1-07-160  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  21-07  portantapprobation, quant au principe, de la ratification de laConvention,  faite  à  Rabat  le  20  mars  2007,  entre  leRoyaume  du  Maroc  et  la  République  Helléniquetendant  à  éviter  la  double  imposition  et  à  prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,   la  loi  n°  21-07,  telle  qu’adoptée  par  laChambre  des  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  etportant  approbation,  quant  au  principe,  de  la  ratification   de  laConvention, faite à Rabat le 20 mars 2007, entre le Royaume duMaroc  et  la  République  Hellénique  tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts surle revenu.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 21-07portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Convention, faite à Rabat le 20 mars 2007,entre le Royaume du Maroc et la République Hellénique tendant àéviter la double imposition et à prévenirl’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification   de  laConvention, faite à Rabat le 20 mars 2007, entre le Royaume duMaroc  et  la  République  Hellénique  tendant  à  éviter  la  doubleimposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts surle revenu.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Dahir  n°  1-07-161  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  11-07  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  du  Protocole  portant  créationd’une entité technique pour le suivi des dispositions dela  Convention  créant  une  zone  de  libre-échange  entreles  Etats  arabo-méditerranéens,  faite  à  Rabat  le25 février 2004. _________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e  alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi n° 11-07, telle qu’adoptée par la Chambredes  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  et  portantapprobation, quant au principe, de la ratification du Royaume duMaroc du Protocole portant création d’une entité technique pourle  suivi  des  dispositions  de  la  Convention  créant  une  zone  delibre-échange entre les Etats arabo-méditerranéens, faite à Rabatle 25 février 2004. 

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 11-07portant approbation, quant au principe,de la ratification du Royaume du Maroc du Protocoleportant création d’une entité technique pour le suivides dispositions de la Convention créantune zone de libre-échange entre les Etats arabo-méditerranéens,faite à Rabat le 25 février 2004––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  du  Protocole  portant  création  d’une  entitétechnique pour le suivi des dispositions de la Convention créantune  zone  de  libre-échange  entre  les  Etats  arabo-méditerranéens,faite à Rabat le 25 février 2004. 
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428  (13 décembre 2007).
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Dahir  n°  1-07-162  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  57-06  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  l’adhésion  duRoyaume  du  Maroc  à  l’Accord  international  de  1992sur le sucre, fait à Genève le 20 mars 1992._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi n° 57-06 telle qu’adoptée par la Chambredes  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  et  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  l’adhésion  du  Royaume  duMaroc à l’Accord international de 1992 sur le sucre, fait à Genèvele 20 mars 1992.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,ABBAS EL FASSI.
*

*     *
Loi n° 57-06portant approbation, quant au principe,de l’adhésion du Royaume du Marocà l’Accord international de 1992 sur le sucre,fait à Genève le 20 mars 1992––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  l’adhésion  du  Royaumedu  Maroc  à  l’Accord  international  de  1992  sur  le  sucre,  fait  àGénève le 20 mars 1992.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).
Dahir  n°  1-07-163  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  58-06  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  de  laConvention portant création de la Société internationaleislamique  de  financement  du  commerce,  faite  à  Koweïtle 30 mai 2006. _________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e  alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi n° 58-06, telle qu’adoptée par la Chambredes  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  et  portantapprobation, quant au principe, de la ratification de la Conventionportant  création  de  la  Société  internationale  islamique  definancement du commerce, faite à Koweït le 30 mai 2006.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 58-06portant approbation, quant au principe,de la ratification de la Convention portant créationde la Société internationale islamique de financementdu commerce, faite à Kowe ït le 30 mai 2006––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  de  laConvention portant création de la Société internationale islamiquede financement du commerce, faite à Koweït le 30 mai 2006.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Dahir  n°  1-07-164  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant  promulgation  de  la  loi  n°  59-06  portantapprobation,  quant  au  principe,  de  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  des  amendements  apportés  auxactes  de  l’Union postale  universelle  adoptés  par  le  23 e
congrès de l’Union tenu à Bucarest du 15 septembre au5 octobre 2004. _________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e  alinéade son article 31,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 59-06, telle qu’adoptée par la Chambredes  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  et  portantapprobation, quant au principe, de la ratification du Royaume du
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Maroc  des  amendements  apportés  aux  actes  de  l’Union  postaleuniverselle adoptés par le 23e congrès de l’Union tenu à Bucarestdu 15 septembre au 5 octobre 2004.

Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
ABBAS EL FASSI. *

*     *
Loi n° 59-06portant approbation, quant au principe,de la ratification du Royaume du Marocdes amendements apportés aux actes de l’Union postaleuniverselle adoptés par le 23 e congrèsde l’Union tenu à Bucarestdu 15 septembre au 5 octobre 2004––––––
Article unique

Est  approuvée,  quant  au  principe,  la  ratification  duRoyaume  du  Maroc  des  amendements  apportés  aux  actes  del’Union postale universelle adoptés par le 23e congrès de l’Uniontenu à Bucarest du 15 septembre au 5 octobre 2004.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Dahir  n°  1-07-165  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant   promulgation  de  la  loi  n°  03-07  relative  àl’assurance maladie obligatoire de base pour certainescatégories  de  professionnels  du  secteur  privé  etmodifiant  et  complétant  la  loi  n°  17-99  portant  codedes assurances. _________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses	articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  03-07  relative  à  l’assurance  maladieobligatoire  de  base  pour  certaines  catégories  de  professionnelsdu  secteur  privé  et  modifiant  et  complétant  la  loi  n°  17-99portant code des assurances, telle qu’adoptée par la Chambre desreprésentants et la Chambre des conseillers.
      Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,ABBAS EL FASSI.

**     *

Loi n° 03-07relative à l’assurance maladie obligatoire de basepour certaines catégories de professionnels du secteur privéet modifiant et complétant la loi n° 17-99portant code des assurances––––––––
Titre premier

Assurance maladie obligatoire de base pour certainescatégories de professionnels du secteur privé
Article premier

Sont tenus de disposer, pour eux-mêmes, leurs conjoints etleurs  descendants  au  premier  degré,  d’une  assurance  maladieobligatoire  de  base,  soit  auprès  d’entreprises  d’assurances  et  deréassurance  régies  par  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances,  soit  auprès  de  sociétés  mutualistes  régies  par  lesdispositions  du  dahir  n°  1-57-187  du  24  joumada  II  1383(12 novembre 1963) portant statut de la mutualité :
1.  Les  travailleurs  indépendants,  avec  ou  sans  local,  quiexercent  pour  leur  propre  compte,  une  activité  génératrice  derevenus, quelle que soit la nature de l’activité ou du revenu ;
2. Les personnes exerçant une profession libérale ;
3.  Les  gérants,  n’ayant  pas  la  qualité  de  salarié,  d’une  dessociétés régies par la loi n° 5-96 sur la société en nom collectif, lasociété  en  commandite  simple,  la  société  en  commandite  paractions,  la  société  à  responsabilité  limitée  et  la  société  enparticipation ;
4.  Les  aides  artisans  exerçant  une  activité  artisanale,titulaires d’une carte professionnelle délivrée dans les conditionsfixées par voie réglementaire, travaillant pour un donneur d’ordreou,  simultanément,  pour  plusieurs  donneurs  d’ordre,  et  exerçantleur  activité  dans  les  locaux  et  avec  l’outillage  du  donneurd’ordre et des matières fournies, si  nécessaire, par ce dernier etqui sont rémunérés à l’ouvrage ou à la pièce.
La  liste  des  activités  artisanales  visées  au  présentparagraphe 4 est fixée par voie réglementaire.
Cette  obligation  ne  s’applique  pas  aux  personnes  nedisposant pas, en raison de leurs faibles ressources, d’un revenuannuel  leur  permettant  de  disposer  d’une  telle  assurance.  Lemontant dudit revenu est fixé par voie réglementaire.Article 2
L’assurance  maladie  obligatoire  de  base  garantit  leremboursement  et  éventuellement  la  prise  en  charge  directe  desfrais  de  soins  inhérents  à  la  maladie,  à  l’accident  et  à  lamaternité.
A cet effet, cette assurance doit couvrir au moins :
– les  soins  liés  à  l’hospitalisation  et  aux  interventionschirurgicales ;
– les soins liés au suivi des maladies graves ou invalidantesnécessitant des soins de longue durée ;
– les soins relatifs à l’accouchement. Article 3
Sont fixées par voie réglementaire, les modalités d’applicationde la présente loi, notamment :
– le taux minimum de remboursement ou de prise en chargedirecte des frais de soins ;
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– le montant maximum annuel des remboursements ou desprises en charge directes des frais de soins par personne ;
– la base sur laquelle s’effectue le remboursement des fraisrelatifs aux médicaments ;
–  la  liste  des  prestations  pouvant  être  couvertes  dans  lecadre de l’hôpital de jour ;
–  la  liste  des  maladies  graves  ou  invalidantes  nécessitantdes soins de longue durée ;
– les frais qui peuvent être remboursés sous forme de forfait ;
– et  la période de stage préalable à l’ouverture du droit  auremboursement ou à la prise en charge directe des frais desoins. Article 4
Les  contrats  d’assurances  maladie  obligatoire  de  basesouscrits dans le cadre de la présente loi bénéficient de l’exonérationde la taxe sur les contrats d’assurances telle que prévue par l’article 6de la loi de finances n° 43-06 pour l’année budgétaire 2007.

Article 5
Satisfont  à  l’obligation  de  l’assurance  maladie  de  baseinstituée  par  la  présente  loi,  les  personnes  visées  à  l’articlepremier ci-dessus ayant :
– soit  souscrit  un  contrat  d’assurance  garantissant  unecouverture  portant  au  moins  sur  les  soins  prévus  àl’article 2 ci-dessus ;
– soit  adhéré  à  une  société  mutualiste  dont  les  statutsprévoient  une  couverture  portant  au  moins  sur  les  soinsprévus audit article.

Article 6
Est  passible  d’une  amende  de  cent  (100)  à  cinq  cents  (500)dirhams  quiconque  contrevient  aux  dispositions  de  l’article  premierci-dessus.

Article 7
La  vérification  du  respect  de  l’obligation  de  l’assurancemaladie de base est effectuée selon les modalités fixées par voieréglementaire.

Article 8
Les  dispositions  du  présent  titre  entrent  en  vigueur  àcompter  de  la  date  de  publication  au  « Bulletin  officiel »  destextes devant être pris pour leur pleine application.
Les personnes visées au premier alinéa de l’article premierci-dessus, qui disposent à la date d’entrée en vigueur du présenttitre d’une assurance maladie garantissant une couverture moinsfavorable que celle visée à l’article 2 ci-dessus, sont tenues de seconformer à ses dispositions dans un délai maximum de 12 moisà compter de ladite date.

Titre II
Code des assurances

Article 9
Les dispositions des articles 21 (7e alinéa), 105, 238 et 306de la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguée par ledahir  n°  1-02-238  du  25  rejeb  1423  (3  octobre  2002)  sontmodifiées ou complétées comme suit :

« Article 21(7e alinéa) . – Les dispositions des alinéas 2 à 6« du présent article ne sont pas applicables aux assurances sur la« vie  et  aux  contrats  souscrits  en  application  de  la  loi  n°  03-07« relative  à  l’assurance  maladie  obligatoire  de  base  pour« certaines catégories de professionnels du secteur privé. »
« Article 105. – Le souscripteur ne peut exclure un adhérent« .....................................................................................................« ............................... versées antérieurement par l’adhérent.
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables« aux contrats souscrits en application de la loi précitée n° 03-07. »
«  Article  238.  –  Les  entreprises  d’assurances  et  de« réassurance doivent .....................................................................« ................................................. sont fixées par l’administration.
« Les  comptes  relatifs  au  dépôt  des  actifs,  espèces  ou« valeurs,  représentatifs  des  provisions  techniques  auprès  d’un« établissement  dépositaire  habilité  à  cet  effet,  doivent  être« nettement  séparés  des  autres  engagements  et  avoirs  de« l’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  auprès  du  même« établissement  ;  ils  ne  peuvent  faire  l’objet  d’aucune« compensation  avec  ces  derniers  et  ne  peuvent  être  grevés« d’aucun privilège ou garantie que ceux prévus par l’article 276« ci-dessous.
« L’établissement  dépositaire  reste,  dans  tous  les  cas,« débiteur de l’équivalent de tout actif, espèces ou valeurs, objet« d’une  opération  réalisée  en  infraction  aux  dispositions  du« présent article. »
« Article 306.  –  Barid  Al-Maghrib créé par  la  loi  n°  24-96« relative  à  la  poste  et  aux  télécommunications,  les  banques« agréées  en  application  de  la  loi  n°  34-03  relative  aux« établissements  de  crédit  et  organismes  assimilés  et  les« associations  de micro-crédit  régies  par  la  loi  n°  18-97 relative« au micro-crédit,  ne peuvent présenter au public des opérations« d’assurances  qu’après  obtention  d’un  agrément  de« l’administration à cet effet.
« Pour cet agrément ...............................................................« ...................................................... des opérations d’assurances.
« La  présentation  des  opérations  d’assurances  par  Barid« Al-Maghrib  et  par  les  banques  est  limitée  aux  assurances  de« personnes,  à  l’assistance et   à  l’assurance crédit.  La présentation« des  opérations  d’assurances  par  les  associations  de  micro-« crédit  est  limitée  aux  assurances  de  personnes  et  aux« assurances contre l’incendie et le vol, contractées par leurs clients.
« Au  titre  de  leur  activité  de  présentation  des  opérations« d’assurances, Barid Al-Maghrib, les banques et les associations« de micro-crédit sont soumis aux dispositions des articles ....... »

(La suite sans modification.)
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).
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Dahir  n°  1-07-167  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant   promulgation  de  la  loi  n°  69-99  relative  auxarchives.

_________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses	articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  69-99  relative  aux  archives,  tellequ’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre desconseillers.
       Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*
*     *

Loi n° 69-99 relative aux archives
–––––

TITRE PREMIER
DE L’ORGANISATION DES ARCHIVES

Chapitre premier
Dispositions générales

Article premier
Les  archives  sont  l’ensemble  des  documents,  quels  quesoient leur date, leur forme et leur support matériel,  produits oureçus par toute personne physique ou morale et  par tout  serviceou organisme public ou privé, dans l’exercice de leur activité.
La  constitution  et  la  conservation  de  ces  documents  sontorganisées  dans  l’intérêt  public  tant  pour  les  besoins  de  lagestion  et  de  la  justification  des  droits  des  personnes  physiquesou  morales,  publiques  ou  privées  que  pour  la  recherchescientifique et la sauvegarde du patrimoine national.
Les  fonds  d’archives  constitués  par  les  personnes  et  lesorganismes visés au présent article doivent être conservés dans lerespect de leur intégrité et structure interne.

Article 2
Tout  fonctionnaire  ou  employé  relevant  des  personnesphysiques ou morales visées à l’article 3 ci-après est responsabledes documents produits ou reçus dans l’exercice de sa fonction.

Chapitre II
Les archives publiques

Article 3
Les archives publiques sont :
– les  documents  qui  procèdent  de  l’activité  de  l’Etat,  descollectivités  locales,  des  établissements  et  des  entreprisespublics, dans l’exercice de leurs activités ;
– les documents qui procèdent de l’activité des organismesprivés  chargés  de  la  gestion  d’un  service  public  pour  lapartie  de  leurs  archives  découlant  de  l’exercice  de  ceservice public ;
– les  minutes  et  répertoires  des  notaires  et  adouls,  lesregistres de l’état civil et de l’enregistrement.
Les archives publiques sont imprescriptibles et inaliénables.
Toute  personne  privée,  physique  ou  morale  détentriced’archives publiques à quelque titre que ce soit,  est tenue de lesrestituer,  pour  conservation,  à  l’organisme  qui  les  a  produit  ouaux « Archives du Maroc » prévu à l’article 26 ci-dessous.

Article 4
Lorsqu’il  est  mis  fin  à  l’exercice  d’une  administration,organisme  ou  établissement  visé  à  l’article  3  de  la  présente  loi,ses  archives  doivent  être  versées  à  «  Archives  du  Maroc  »  àmoins  que  ses  attributions  n’aient  été  confiées  à  un  organismesuccesseur.

Article 5
Les personnes, organismes et établissements visés à l’article 3de  la  présente  loi  sont  tenus,  en  collaboration  avec  « Archives  duMaroc » et conformément à ses missions, d’élaborer et de mettre enapplication un programme de gestion de leurs archives courantes etdes archives intermédiaires, visées aux articles 6, 7 et 8 ci-dessous,ce programme désigne les structures, les moyens et les procéduresqui  permettent  la  gestion  de  ces  documents  depuis  leur  créationjusqu’à  leur  archivage  définitif  dans  un  service  d’archives  publicou leur élimination.
Section première. – De l’organisation des archives publiques

Article 6
Les  archives  publiques  sont  des  archives  courantes,intermédiaires ou définitives.

Article 7
Les archives courantes sont les documents visés à l’article 3ci-dessus  qui  sont  couramment  utilisés  pour  une  périodedéterminée,  dans  le  cadre  de  l’exercice  de  leurs  activités,  par  lespersonnes, les organismes et les établissements visés audit article 3.
La  conservation  des  archives  courantes  incombe  auxorganismes qui les ont produits ou reçus.

Article 8
Les  archives  intermédiaires  sont  les  documents  qui  ontcessé  d’être  considérés  comme  archives  courantes,  qui  peuventêtre  utilisés  occasionnellement  par  les  organismes  qui  les  ontconstitués alors que leur sort final n’est pas encore fixé.
La  conservation  et  la  gestion  des  archives  intermédiairesdoivent  être  assurées  par  les  organismes  qui  les  ont  constituéesdans des locaux aménagés à cette fin et qui doivent en assurer laprotection et les conserver progressivement sous forme d’archiveélectronique.
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Article 9

Les personnes, établissements et organismes visés à l’article 3de  la  présente  loi  sont  tenus  d’établir  et  de  tenir  à  jour  uncalendrier  de  conservation  qui  détermine  les  délais  deconservation des archives courantes et intermédiaires et leur sortfinal.
Les  modalités  de  conservation  des  archives  courantes  etintermédiaires  ainsi  que  celles  de  l’élaboration  et  del’approbation du calendrier de conservation de ces dernières sontdéfinies par voie réglementaire.

Article 10
A  l’expiration  des  délais  de  conservation  prévus  par  lecalendrier  visé  à  l’article  9  ci-dessus,  ces  archives  font  l’objetd’un tri pour déterminer les documents destinés à être conservésde  manière  définitive  et  ceux  dépourvus  de  tout  intérêtscientifique, statistique ou historique destinés à être détruits.
Les  documents  qui,  après  tri,  sont  destinés  à  laconservation,  sont  considérés  comme  des  archives  définitives.Une  liste  des  documents  destinés  à  l’élimination  ainsi  que  lesconditions  de  leur  élimination  sont  fixées  d’un  commun accordentre  l’organisme  qui  les  a  produit  ou  reçu  et  « Archives  duMaroc ».
Les  procédures  de  tri,  d’élimination  et  de  versement  desarchives  à  « Archives  du  Maroc »  sont  fixées  par  voieréglementaire.

Article 11
Les  archives  définitives  doivent  être  versées  à  « Archivesdu Maroc ». Les organismes ayant constitué ces archives doiventen assurer progressivement la conservation sous forme d’archiveélectronique.
Les  cas  où  « Archives  du  Maroc »  laisse  le  soin  de  laconservation  des  archives  définitives  produites  ou  reçues  parcertaines  administrations,  organismes  ou  établissements  auxservices  compétents  de  ces  administrations,  organismes  ouétablissements  ainsi  que  les  conditions  de  coopération  entre«�Archives  du  Maroc  »  et  ces  administrations,  organismes  ouétablissements sont fixé par voie réglementaire.

Article 12
Les services d’ « Archives du Maroc » et les autres servicesd’archives  publics  sont  tenus  de  collecter,  d’inventorier,  declasser  et  de  mettre  à  la  disposition  du  public  les  archivesdéfinitives.
Ils  sont  également,  tenus  de  les  conserver  et  de  lespréserver.
Section II. – De la communication des archives publiques

Article 13
Tout fonctionnaire ou employé chargé de la collecte ou dela conservation d’archives est tenu au secret professionnel en cequi concerne tout document qui ne peut être légalement mis à ladisposition du public.

Article 14
Nonobstant les dispositions des articles 16 et 17 ci-dessous,les  documents  versés  à  «  Archives  du  Maroc »  et  aux  autresservices  d’archives  publics  demeurent  à  la  disposition  despersonnes,  administrations,  organismes  et  établissements  qui  enont effectué le versement.

Article 15
Les  documents  qui,  de  par  leur  nature,  ont  vocation  à  êtrecommuniqués  au  public  ou  ceux  qu’une  loi  spéciale  rendcommunicables  dans  les  conditions  qu’elle  fixe  peuvent  êtreconsultés, sans délai, par toute personne qui en fait la demande.

Article 16
Sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  15  ci-dessus,  lesarchives  publiques  sont  librement  communicables  au  public  àl’expiration d’un délai de trente ans à compter de la date de leurcréation, à l’exception des cas prévus à l’article 17 ci-après.

Article 17
Le  délai  de  trente  ans  au  terme  duquel  les  archivespubliques sont librement communicables est porté à :
1 – Cent ans :
a)  à compter de la date de naissance de l’intéressé pour lesdocuments  comportant  des  renseignements  individuels  àcaractère médical et pour les dossiers de personnel ;
b) pour les minutes et répertoires des notaires et des adouls,les registres de l’état civil et de l’enregistrement.
2 – Soixante ans :
a) à compter de la date de l’acte pour les documents dont lacommunication porterait atteinte :
– au secret de la défense nationale ;
– à la continuité de la politique extérieure du Maroc ;
– à la sûreté de l’Etat,  à  la  sécurité publique ou la sécuritédes personnes ;
– aux  procédures  juridictionnelles  et  aux  opérationspréliminaires à de telles procédures ;
– à l’intimité de la vie privée.
b) à compter de la date de recensement ou de l’enquête pourles  documents  contenant  des  renseignements  individuels  ayanttrait à la vie personnelle et familiale et,  d’une manière générale,aux faits et comportements d’ordre privé, collectés dans le cadredes enquêtes statistiques des services publics.

Article 18
Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  16  et  17  de  laprésente loi, « Archives du Maroc » peuvent autoriser, à des finsde  recherches  scientifiques  et  après  accord  de  l’administrationd’origine,  la  consultation  d’archives  publiques  sans  toutefoisporter  atteinte  au  secret  de  la  défense  nationale,  de  sûreté  del’Etat ou de la vie privée.

Article 19
Sous réserve des textes législatifs et réglementaires régissantla propriété industrielle ou les droits d’auteurs et les droits voisins,toute personne autorisée à consulter les archives publiques peut enfaire établir à ses frais des reproductions ou extraits.

Article 20
Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  16  et  17  de  laprésente  loi,  «  Archives  du  Maroc »  est  habilité  à  délivrer  descopies  et  extraits  certifiés  conformes  des  documents  d’archivesqu’il conserve.
Les  demandeurs  desdits  documents  doivent  prendre  à  leurcharge les frais de ces copies et extraits et de leur certification.
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Article 21

Les  modalités  de  communication  des  archives  publiquesaux  usagers  et  de  délivrance  des  copies  et  extraits  certifiésconformes sont fixées par voie réglementaire.
Article 22

Les dispositions de ce présent chapitre ne s’appliquent pasaux archives publiques relatives à l’histoire militaire qui demeurentrégies,  quant  à  leur  identification,  classement,  conservation  etcommunication,  par  les  dispositions  du  dahir  n°  1-99-266  du28 moharrem 1424 (3 mai 2000) portant création de la commissionmarocaine d’histoire militaire.
Chapitre III

Les archives privées
Article 23

Les archives privées sont l’ensemble des documents définisà  l’article  premier  ci-dessus  qui  n’entrent  pas  dans  le  champd’application de l’article 3 de la présente loi.
Article 24

Afin  de  sauvegarder  le  patrimoine  archivistique  national,«�Archives du Maroc » est habilité à acquérir par voie d’achat età  recevoir  à  titre  de  don,  de  legs,  ou  de  dépôt  révocable,  desarchives privées dont il assure la conservation, le traitement et lacommunication.
Toute  acquisition  d’archives  privées  par  voie  d’achat,  ouleur  réception  à  titre  de  don,  de  legs  ou  de  dépôt  révocable  esteffectuée par  «  Archives  du Maroc » au nom et  pour  le  comptede l’Etat.
Les  conditions  et  les  modalités  d’acquisition  et  decommunication  desdites  archives  sont  fixées  d’un  communaccord entre les parties concernées et « Archives du Maroc ».

Article 25
Les archives privées présentant pour des raisons historiquesun  intérêt  public  peuvent  être  classées  comme  archiveshistoriques  par  «  Archives  du  Maroc »  dans  les  conditions  etformes prévues par la loi n° 22-80 relative à la conservation desmonuments  historiques  et  des  sites,  des  inscriptions  des  objetsd’art  et  d’antiquité  telle  que  modifiée  et  complétée  par  la  loin° 19-05  notamment  les  dispositions  relatives  aux  effets  duclassement  à  la  cession  des  archives  classées,  au  droit  depréemption  et  à  l’exportation  illégale  ainsi  que  les  sanctionsapplicables aux infractions auxdites dispositions.

TITRE II
« ARCHIVES DU MAROC »

Chapitre premier
Définition et missions

Article 26
Il  est  créé  un  établissement  public  dénommé  :  « Archivesdu  Maroc  »,  doté  de  la  personnalité  morale  et  de  l’autonomiefinancière.
L’établissement est  soumis à la tutelle de l’Etat,  laquelle apour  objet  d’assurer  le  respect  par  les  organes  compétents  del’établissement des dispositions de la présente loi,  en particuliercelles relatives aux missions qui lui  sont imparties et  de veiller,en  ce  qui  le  concerne,  à  l’application  des  textes  législatifs  etréglementaires relatifs aux établissements publics.

L’établissement est également soumis au contrôle financierde  l’Etat  applicable  aux  entreprises  publiques  et  autresorganismes conformément à la législation en vigueur.
Son siège est fixé à Rabat.

Article 27
« Archives  du  Maroc »  est  chargé  principalement  desauvegarder  le  patrimoine  archivistique  national,  d’assurer  laconstitution, la conservation, l’organisation et la communicationdes  archives  publiques  à  des  fins  administratives,  scientifiques,sociales ou culturelles.
A  cet  effet,  «  Archives  du  Maroc »  exerce  les  missionssuivantes :
1 – Promouvoir et coordonner le programme de gestion desarchives  courantes  et  intermédiaires  des  personnes  physiques  etmorales  visées  à  l’article  3  de  la  présente  loi  et  donner  desdirectives en la matière.
A ce titre, « Archives du Maroc » est chargé de :
– fournir  auxdites  personnes  physiques  et  moralesl’assistance technique nécessaire en matière d’archives ;
– assister  ces  personnes  physiques  et  morales  en  matièred’élaboration  des  calendriers  de  conservation  et  assurerleur approbation ;
– contrôler  les  conditions  de  conservation  des  archivescourantes  et  intermédiaires  desdites  personnes  physiqueset morales.
2 –  Sauvegarder  et  promouvoir  la  mise  en  valeur  dupatrimoine archivistique national.
A ce titre, « Archives du Maroc » est chargé :
–  d’assurer  la  collecte,  la  conservation  et  le  traitement  desarchives  définitives  des  personnes  physiques  et  moralesvisées  à  l’article  3  de  la  présente  loi  dans  les  servicesd’archives  publics  gérés  par  lui  ou  placés  sous  soncontrôle ;
– de  veiller  à  la  sauvegarde  des  archives  privées  d’intérêtpublic ;
– d’établir et publier les instruments de recherche en vue defaciliter l’accès aux archives ;
– d’assurer par les moyens appropriés la communication desarchives  et  promouvoir  leurs  valeurs  scientifique,culturelle  et  éducative  conformément  aux  dispositions  dela  section  II  du  chapitre  premier  du  titre  premier  de  laprésente loi ;
– d’assurer  la  préservation  et  la  restauration  des  fondsd’archives qu’il conserve ;
3 – établir  la  normalisation  des  pratiques  de  collecte,  de  tri,d’élimination,  de  classement,  de  description,  de  conservationpréventive,  de  restauration  et  de  substitution  des  supportsd’archives ;
4.  promouvoir  le  domaine  des  archives  par  la  recherchescientifique,  la  formation  professionnelle  et  la  coopérationinternationale.
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« Archives  du  Maroc »  est  chargé  de  collecter,  traiter,conserver  et  communiquer  les  sources  archivistiques  serapportant au Maroc et qui se trouvent à l’étranger.

Chapitre II
Des organes d’administration et de gestion

Article 28
« Archives  du  Maroc »  est  administré  par  un  conseild’administration et géré par un directeur.
Le  conseil  d’administration  de  l’établissement  se  composeoutre  son  président,  des  représentants  de  l’Etat  et  depersonnalités nommées par le Premier ministre, choisies dans lesecteur  public  ou  privé  pour  leur  compétence,  en  matière  deconservation  des  archives  pour  une  période  de  cinq  ansrenouvelable une seule fois.

Article 29
Le conseil d’administration dispose de tous les pouvoirs etattributions  nécessaires  à  l’administration  de  l’établissement.  Acet  effet,  il  règle  par  ses  délibérations  les  questions  généralesintéressant l’établissement et notamment :
– arrête  le  programme  des  opérations  techniques  etfinancières de l’établissement ;
–  arrête  le  budget  ainsi  que  les  modalités  de  financementdes programmes d’activité de l’établissement et le régimedes amortissements ;
– arrête  les  comptes et  décide de l’affectation des résultatss’il y a lieu ;
– fixe le statut du personnel de l’établissement ;
– élabore  l’organigramme  de  l’établissement  fixant  lesstructures organisationnelles et leurs attributions ;
– élabore  le  règlement  fixant  les  règles  et  modes  depassation des marchés ;
– arrête  les  conditions  d’émission  des  emprunts  et  derecours  aux  autres  formes  de  crédits  bancaires,  tellesqu’avances ou découverts ;
– fixe les prix des services rendus aux tiers.
Le  conseil  d’administration  peut  déléguer  des  pouvoirsspéciaux  au  directeur  de  l’établissement  pour  le  règlementd’affaires déterminées.

Article 30
Le  conseil  d’administration  se  réunit  sur  convocation  deson président aussi souvent que les besoins l’exigent et au moinsdeux fois par an :
– avant  le  30  juin  pour  arrêter  les  états  de  synthèses  del’exercice clos ;
– avant le 15 octobre pour examiner et  arrêter le budget etle programme prévisionnel de l’exercice suivant.
Le  conseil  d’administration  délibère  valablement  lorsqueles  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  sont  présents  oureprésentés.
Les  décisions  du  conseil  d’administration  sont  prises  à  lamajorité  des  voix  des  membres  présents  ou  représentés.  En  casde partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Article 31
Le conseil  d’administration peut décider la création en sonsein de tout comité ou commission, dont il fixe la composition etles modalités de fonctionnement et auxquels il peut déléguer unepartie de ses pouvoirs et attributions, notamment une commissionconsultative qui donne son avis sur toutes les questions qui sontdévolues  à  l’établissement  par  la  présente  loi  ainsi  que  sur  lesprojets de textes législatifs et réglementaires relatifs aux archives.
Le  commission  consultative  donne  également  son  avis  surtoute question soumise à son examen par « archives du Maroc ».

Article 32
« Archives  du  Maroc  »  est  géré  par  un  directeur  nomméconformément à l’article 30 de la constitution. Il détient tous lespouvoirs  et  attributions  nécessaires  à  la  gestion  del’établissement. A cet effet :
– il exécute les décisions du conseil d’administration ;
– il  gère  l’établissement  et  agit  en  son  nom,  assure  lagestion  de  l’ensemble  des  services  et  coordonne  leursactivités,  nomme  aux  emplois  de  l’établissementconformément au statut de son personnel ;
– il accomplit ou autorise tous actes ou opérations relatifs àl’objet  de  l’établissement.  Il  le  représente  vis-à-vis  del’Etat,  de  toute  administration  publique  ou  privée  et  detous tiers, fait tous actes conservatoires ;
– il  représente  l’établissement  en  justice  et  peut  intentertoute  action  judiciaire  ayant  pour  objet  la  défense  de  sesintérêts  mais  doit,  toutefois,  en  aviser  immédiatement  leprésident du conseil d’administration ;
– il assiste avec voix consultative aux réunions du conseild’administration,  en  prépare  les  travaux  et  établit  leprocès-verbal des questions qui y sont examinées ;
– il  peut déléguer, sous sa responsabilité, tout ou partie deses  pouvoirs  et  attributions  au  personnel  placé  sous  sonautorité ;
– il  prépare  à  la  fin  de  chaque  exercice  un  rapport  sur  lesactivités  de  l’établissement.  Ce  rapport  est  adressé  auPremier ministre.

Chapitre III
Organisation financière et administrative

Article 33
Le budget d’« Archives du Maroc » comprend :

En recettes :
– les  produits  et  les  revenus  provenant  de  ses  biensmobiliers ou immobiliers ;
– le produit des rémunérations pour services rendus ;
– le produit des taxes parafiscales instituées à son profit ;
– les emprunts autorisés conformément à la réglementationen vigueur ;
– les subventions de l’Etat ou d’autres personnes morales dedroit  public  ou   privé  ainsi  que  les  dons  et  legs  et  lesproduits divers ;
– toutes autres recettes en rapport avec son activité.
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En dépenses :

– les charges d’exploitation et d’investissement ;
– le remboursement des avances et prêts :
– toute autre dépense en rapport avec son activité.

Article 34
Le personnel d’« Archives du Maroc » est constitué :
– des agents recrutés conformément à son statut particulierdu personnel ;
– des fonctionnaires détachés des administrations publiquesconformément à la législation en vigueur.

TITRE III
DISPOSITIONS PENALES

Chapitre premier
Constatation des infractions et sanctions

Article 35
Toute personne qui, aura même sans intention frauduleuse,détruit, détourné ou soustrait des archives publiques dont elle estdétentrice  à  raison  de  ses  fonctions,  sera  punie   d’unemprisonnement de trois à six ans.

Article 36
Toute  infraction  aux  dispositions  de  l’article  13  ci-dessusest passible de la peine prévue à l’article 446 du code pénal.

Article 37
Le  vol,  la  destruction  ou  la  dégradation  d’un  documentd’archives  publiques  ou  d’un  document  d’archives  privéesconservé  par  un  service  public  d’archives  est  puni  d’unemprisonnement de deux à dix ans.

Article 38
Sont habilités à constater les infractions aux dispositions dela  présente  loi  et  des  textes  pris  pour  son  application,  outre  lesofficiers  de  la  police  judiciaire,  les  agents  assermentés  dûmenthabilités à cet effet par l’« Archives du Maroc ».

Chapitre II
Conclusion des transactions

Article 39
« Archives  du  Maroc »  a  le  droit  de  transiger  en  matièred’infractions aux dispositions de la présente loi et des textes prispour  son  application,  soit  avant  ou  après  le  jugement,  s’il  estavéré  que  cela  constituait  un  intérêt  pour  la  sauvegarde  d’unearchive  publique  ou  que  celle-ci  représentait  un  intérêthistorique, scientifique ou civilisationnel.
La transaction passée par écrit, sans réserve, éteint l’actiondu ministère public aussi bien que celle de l’administration.

Chapitre III
Dispositions diverses

Article 40
Les fonds d’archives  conservés  à  la  bibliothèque nationaledu  Royaume  du  Maroc  sont  transférés,  après  inventaire,  auxarchives  du  Maroc,  conformément  aux  conditions  et  formesfixées par voie réglementaire.

Article 41
« Archives  du  Maroc »  est  subrogé  dans  les  droits  etobligations  de  la  bibliothèque  nationale  du  Royaume  pour  tousles  marchés  d’étude,  de  travaux,  de  fournitures  et  de  transportainsi  que  tous  autres  contrats  et  conventions  notammentfinanciers  conclus  avant  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  laprésente  loi  et  relatifs  aux  activités  de  la  bibliothèque  nationaledu Royaume dans le secteur des archives.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Dahir  n°  1-07-169  du  19  kaada  1428  (30  novembre  2007)portant   promulgation  de  la  loi  n°  10-07  relatif  à  lamodification  de  la  dénomination  de  la  Société  nationaled’aménagement de la baie d’Agadir et à sa restructuration.
_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses	articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  10-07  relatif  à  la  modification  de  ladénomination de la  Société  nationale  d’aménagement  de la  baied’Agadir et à sa restructuration, telle qu’adoptée par la Chambredes représentants et la Chambre des conseillers.
       Fait à Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.
*

*     *
Loi n° 10-07relatif à la modification de la dénominationde la Société nationale d’aménagement de la baie d’Agadiret à sa restructuration––––––––

Article premier
A  compter  de  la  date  de  publication  de  la  présente  loi  au« Bulletin officiel », la Société nationale d’aménagement de la baied’Agadir (SONABA), régie par le dahir portant loi n° 1-76-393 du22  joumada  II  1396  (21  juin  1976)  relatif  à  l’aménagement  et  lamise en valeur touristique de la baie d’Agadir, prendra désormais ladénomination  de  « Société  marocaine  d’ingénierie  touristique(SMIT) »,  régie  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  par  lalégislation relative aux sociétés anonymes ainsi que par ses statuts.



1731N° 5588 – 9 hija 1428 (20-12-2007) BULLETIN OFFICIEL
A compter du premier janvier suivant la date de publication dela présente loi au « Bulletin officiel », la SMIT absorbera la Sociéténationale  d’aménagement  de  la  baie  de  Tanger  régie  par  le  décretroyal  portant  loi  n°  1092-66  du  17  rabii  I  1387  (26  juin  1967)déclarant  d’utilité  publique  l’aménagement  et  la  mise  en  valeurtouristique de la baie de Tanger.

Article 2
La  SMIT  continue  de  disposer  des  privilèges  accordés  à  laSNABT  et  de  la  SONABA  respectivement  par  le  décret  royalportant loi n° 1092-66 du 17 rabii I 1387 (26 juin 1967) et le dahirportant  loi  n°  1-76-393  du  22  joumada  II  1396  (21  juin  1976)précités et poursuit la réalisation des missions qui étaient impartiesà ces sociétés par lesdits textes jusqu’à épuisement de leurs effets.

Article 3
Outre les missions visées à l’article 2 ci-dessus, la SMIT apour objet  principal de réaliser ou faire réaliser,  pour le comptede  l’Etat  ou  des  personnes  morales  de  droit  public,  surl’ensemble  du  territoire  national,  les  missions  citées  ci-dessous.Elle  peut  également  réaliser  lesdites  missions  sur  ordre  d’unepersonne  morale  de  droit  public,  pour  le  compte  d’une  personneprivée  chargée,  dans  un  cadre  conventionnel,  par  ladite  personnede droit public de l’aménagement d’une zone. Ces missions sont :
* les études de toute nature nécessaires à la définition et à lamise  en  œuvre  de  la  stratégie  de  développement  dutourisme arrêtée par les pouvoirs publics, notamment :
*  les  études  de  marché  pour  la  définition  des  différentesgammes de produits touristiques ;
* les  études  préalables  à  l’identification  et  au  choix  deszones touristiques ainsi qu’à la définition de leur vocation ;
* les  études  relatives  à  l’apurement  de  l’assiette  foncièredes  zones  touristiques  et  aux  aménagements  de  toutenature  en  vue  de  leur  mise  à  la  disposition  desinvestisseurs ou de la réalisation de projets touristiques ;
* les  études  nécessaires  à  l’élaboration  et  à  la  réalisationdes  plans  d’aménagement  des  zones  touristiques,  desplans de lotissements devant supporter des établissementsd’hébergement  et/ou  d’animation  touristiques,  des  plansd’occupation des sols dans lesdites zones ;
* la  promotion  du  développement  touristique  auprès  desinvestisseurs  et  la  recherche  et  la  mobilisation  desressources  de  financement  en  faveur  du  développementtouristique ;
* la  consultation de toute  nature  donnée aux pouvoirs  publicsdans les domaines de sa compétence, notamment :
– le  choix  des  candidatures  aux  appels  d’offres  proposéespour l’aménagement, l’exploitation et la gestion des zonestouristiques ;
– la négociation et la préparation des contrats et autres actesjuridiques nécessaires à l’aménagement,  l’exploitation,  lagestion  des  zones  touristiques  et  des  établissementsd’hébergement ou d’animation touristique ;

– le  suivi  des  contrats  et  conventions  conclus  avec  des
investisseurs  touristiques  et  le  règlement  des  litiges  y
afférents.

Article 4
Les  actifs  et  passifs  de  la  SNABT  seront  inscrits  dans  la

comptabilité de la SMIT à leur valeur comptable nette, à la date
d’effet de l’obsorption.

Article 5
A  compter  de  la  date  de  publication  de  la  présente  loi  au

« Bulletin officiel », le personnel titulaire au ministère chargé du
tourisme, chargé des missions définies à l’article 3 ci-dessus, est
détaché à sa demande et intégré dans les cadres de la SMIT dans
les conditions fixées par le statut du personnel de ladite société.

La situation conférée par le statut particulier de la SMIT au
personnel  intégré  en  vertu  du  premier  alinéa  ci-dessus  ne  serait
en  aucun  cas  être  moins  favorable  que  celle  détenue  par  les
intéressés à la date de leur intégration.

Les  services  effectués  par  ledit  personnel  au  ministère
chargé  du  tourisme,  en  ce  qui  concerne  l’ancienneté,  sont
considérés comme ayant été effectués au sein de la SMIT.

Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  le  personnel
intégré  continue  à  être  affilié  au  régime  des  pensions  et  aux
caisses  auxquelles  il  cotisait  à  la  date  d’entrée  en  vigueur  de  la
présente loi.

Article 6
La  SMIT  est  subrogée  dans  les  droits  et  obligations  de

l’Etat  pour  tous  les  marchés  d’études,  de  travaux  ou  de
fournitures,  ainsi  que  tous  autres  contrats  ou  conventions,
afférents aux missions prévues à l’article 3 ci-dessus relevant de
la  direction  des  aménagements  et  des  investissements  du
ministère  chargé  du  tourisme,  conclus  avant  la  date  de
publication de la présente loi au  Bulletin officiel.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Dahir n° 1-07-173 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007) portant
promulgation de la loi n° 13-06 relative au Groupe Institut
supérieur de commerce et d’administration des entreprises.

_________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses	articles 26 et 58,
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A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  13-06  relative  au  groupe  Institutsupérieur de commerce et  d’administration des entreprises,  tellequ’adoptée  par  la  Chambre  des  conseillers  et  la  Chambre  desreprésentants.
       Fait à  Guelmim, le 19 kaada 1428 (30 novembre 2007).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.
*

*     *
Loi  n° 13-06relative au Groupe Institut supérieur de commerceet d’administration des entreprises––––––––

Chapitre premier
Du Groupe Institut superieur de commerceet d’administration des entreprises

Article premier
L’Institut  supérieur  de  commerce  et  d’administration  desentreprises,  institué  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-72-092  du15 joumada  II  1392  (27  juillet  1972)  et  réorganisé  par  le  dahirportant  loi  n°  1-75-448   du  25   hija  1396   (17  décembre  1976)prend   la   dénomination    de  «  Groupe  Institut  supérieur  decommerce  et  d’administration  des  entreprises  »  ci-après  désignépar (Groupe ISCAE).
Le  Groupe  ISCAE  est  un  établissement  public  doté  de  lapersonnalité morale et de l’autonomie financière. Il est soumis àla tutelle de l’Etat, laquelle  a pour objet de faire respecter par lesorganes compétents du Groupe les dispositions de la présente loi,en particulier celles relatives aux missions qui lui sont impartieset,  de  manière  générale,  de  veiller,  en  ce  qui  le  concerne,  àl’application  de  la  législation  et  de  la  réglementation  relativesaux établissements publics.
Le  Groupe  ISCAE   est  également  soumis  au  contrôlefinancier de l’Etat applicable aux entreprises publiques et autresorganismes en vertu de la législation  en vigueur.
Le siège du Groupe ISCAE  est fixé à Casablanca.

Article 2
Le  Groupe  ISCAE  est  un  établissement  d’enseignementsupérieur  qui  exerce  ses  missions  dans  le  cadre  de  la  politiquenationale de l’enseignement supérieur énoncée par les articles 25et 26  de  la  loi  n°  01-00  portant  organisation  de  l’enseignementsupérieur et, à cet effet, il assure :
*  la  formation  initiale  et  supérieure  dans  le  domaine  de  lagestion,  en  particulier  dans  le  domaine  du  commerce  etd’administration  des  entreprises  en  vue  de  préparer  àl’exercice  des  fonctions  supérieures  dans  les  entreprisesprivées,  semi-publiques  et  publiques  et  dans  lesadministrations publiques ;

* la formation continue ; 
* la  recherche scientifique et la diffusion des connaissances ;
* la réalisation d’expertises liées à la gestion des entreprises ;
* la promotion des activités culturelles et sportives ;
* le développement de l’esprit  d’initiative.

Article 3
Dans  le  cadre  de  l’exercice  des  missions  qui  lui  sont

imparties,  le  Groupe  ISCAE  jouit  de  l’autonomie  pédagogique,
scientifique  et  culturelle,  sous  réserve  des  dispositions  de  la
présente loi.

Certaines activités de formation, de recherche et d’expertise
peuvent  faire  l’objet  de  contrats  passés  avec  l’Etat  et  les
entreprises publiques et privées.

En  outre,  le  Groupe  ISCAE  participe  aux  programmes  de
formation et de recherche nationaux, régionaux et internationaux.

Article 4
Le  Groupe  ISCAE  est  constitué  de  deux  établissements

d’enseignement  supérieur  et  de  recherche  appelés  Institut
supérieur  de  commerce  et  d’administration  des  entreprises  de
Casablanca et Institut supérieur de commerce et d’administration
des entreprises de Rabat. 

D’autres instituts supérieurs de commerce et d’administration
des  entreprises  peuvent  être  créés  par  voie  réglementaire  sur
proposition  du  conseil  d’administration  du  Groupe  après  accord
de l’autorité gouvernementale de tutelle, après avis du conseil de
coordination  et  de  la  commission  nationale  de  coordination  de
l’enseignement supérieur créés respectivement par les articles 28
et 81 de la loi précitée n° 01-00.

Article 5
Dans  le  cadre  des  missions  qui  lui  sont  dévolues  par  la

présente  loi,  le  Groupe  ISCAE  peut  assurer,  par  voie  de
convention, des prestations de services à titre onéreux, créer des
incubateurs  d’entreprises  innovantes,  exploiter  des  brevets  et
licences et commercialiser les produits de ses activités.

Conformément  à  la  législation en vigueur  et  dans  la  limite
des  ressources  disponibles,  le  Groupe  ISCAE  peut,  après
approbation  de  l’administration,  dans  le  but  de  renforcer  ses
activités entrepreneuriales :

– prendre  des  participations  dans  des  entreprises  privées  et
publiques,  sous  réserve  que  ces  participations  ne  soient
pas inférieures à 20 % du capital social de ces entreprises ;

– créer  des  sociétés  filiales,  sous  réserve  que  ces  sociétés
aient  pour  objet  la  production,  la  valorisation  et  la
commercialisation de biens ou services dans les domaines
économique, scientifique, technologique et culturel, et que
le Groupe détienne au moins 50 % du capital social de ces
filiales.
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Article 6

Le Groupe ISCAE est administré par un conseil d’administrationet géré  par un directeur général. 
Article 7

Le  conseil  d’administration  se  compose  de  représentants  desautorités gouvernementales concernées et des membres suivants :
– les  présidents  des   conseils  des  régions  des  sièges  desinstituts du Groupe ;
– le  président  de  la  Confédération  générale  des  entreprisesdu Maroc ;
– le  président de la Fédération des chambres de commerce,d’industrie et de services ;
– le  président  de  l’université   dans le  ressort  territorial  delaquelle se situe le siège du groupe ;
– six  personnalités  du  secteur  économique  désignées  parvoie  réglementaire,   dont  trois  représentants  desentreprises publiques ;
– deux  enseignants-chercheurs  élus  par  et  parmi  lesenseignants-chercheurs de chaque institut du Groupe dontles modalités d’élection et la durée du  mandat sont fixéespar  voie réglementaire.

Article 8
Le  conseil   d’administration  dispose   de  tous  les  pouvoirset  attributions  nécessaires  à  l’administration du Groupe ISCAE.A cet effet et sous réserve des pouvoirs d’approbation dévolus auministre  chargé  des  finances  par  la  loi  n°  69-00  relative  aucontrôle financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autresorganismes, le conseil   : 
– propose l’instauration des diplômes, licences, mastères etdoctorat,  présentés  par  les  conseils  des  instituts   aprèsconsultation  du  conseil  de  coordination  créé  parl’article 28 de la loi précitée n° 01-00 ;
– approuve les projets de création  des cycles et des filières deformation  et  de  recherche,  après  consultation  des  conseilsdes instituts et du conseil de coordination précités ; 
– propose  la  création  d’autres  instituts  supérieurs  decommerce et d’administration des entreprises ;
– approuve les contrats passés avec l’Etat et concernant lesactivités  de  formation et  de  recherche visés  au deuxièmealinéa de l’article 3 ci-dessus ;
– arrête l’organigramme fixant les structures organisationnellesdu Groupe   et des instituts qui en relèvent, ainsi que leursattributions ;
– fixe les statuts des ressources humaines du Groupe ISCAE ;
– arrête le règlement fixant les règles et modes de passationdes marchés ;
– adopte le budget du Groupe ISCAE ; 
– approuve les comptes du Groupe ISCAE ;

– approuve  les  régimes  d’indemnités  complémentaires  desenseignants-chercheurs  et  du  personnel  prévus  dansl’article 12 ci-après ;
– approuve les emprunts ;
– décide  des  prises  de  participations  et  de  la  création  desociétés filiales du Groupe  ISCAE ;
– approuve les accords et conventions ;
– accepte les dons et legs ;
– donne  mandat  au  directeur  général  pour  toutes  acquisitionsou cessions d’éléments  du patrimoine foncier  ou immobilierdu Groupe ISCAE conformément aux lois en vigueur ;
– prend  toutes  mesures  visant  l’amélioration  de  la  gestiondu Groupe ISCAE.
Le  conseil  d’administration  peut  créer  tout  comité  dont  ilfixe la composition et les modalités de fonctionnement et auquelil peut déléguer partie de ses pouvoirs et attributions.
Il  peut  donner  délégation  au  directeur  général  du  GroupeISCAE pour le règlement d’affaires déterminées.

Article 9
Le conseil d’administration délibère valablement lorsque  lamoitié  au  moins de ses  membres  sont  présents  ou représentés.Si  ce  quorum  n’est  pas  atteint,  une  deuxième  réunion  peut  êtrevalablement  tenue  à  huit  jours  d’intervalle  lorsqu’un  quart  aumoins de ses membres sont présents ou représentés.
 Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voixdes membres présents ou représentés. En cas de partage égal desvoix, celle du président est prépondérante.
 Le conseil  d’administration se  réunit   sur  convocation deson  président  agissant  de  sa  propre  initiative  ou  à  la  demandeécrite  de la moitié des  membres du conseil,  aussi souvent queles besoins du Groupe ISCAE l’exigent et au moins deux fois paran notamment pour :
– arrêter les états de synthèse de l’exercice écoulé ;
– examiner et arrêter le budget et le programme d’action del’exercice suivant ainsi que la répartition des crédits entreles instituts.

Article 10
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  33  de  la  loiprécitée n° 01-00, le Groupe ISCAE  est dirigé, pour une périodede  quatre  ans,  par  un  directeur  général   spécialisé  dans  undomaine  lié  à  la  gestion.  Il  est  choisi,  après  appel  ouvert  auxcandidatures,  parmi  les  candidats  qui  présentent  un  projet  dedéveloppement du Groupe ISCAE.
Ces  candidatures  et  projets  sont  examinés  par  un  comitédésigné par l’autorité gouvernementale de tutelle et qui présenteà celle-ci trois candidatures qui suivront la procédure en vigueuren matière de nomination aux emplois supérieurs. 
La  composition  dudit  comité  est  fixée  par  voieréglementaire.
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Le  directeur  général  sortant  peut  faire  acte  de  candidaturepour un deuxième et dernier mandat.

Article 11
Le  directeur  général  du  Groupe  ISCAE  détient  lespérogatives et attributions nécessaires à la gestion du groupe. Acet effet, le directeur général : 
– prépare  et  exécute  les  décisions  du  conseild’administration ;
– assure le fonctionnement du groupe ISCAE et coordonnel’ensemble de ses activités ;
– agit  au  nom  du  groupe  ISCAE,  fait  tous  les  actesconservatoires et exerce les actions judiciaires ;
– conclut les accords et les conventions conformément auxorientations  du  conseil  d’administration  et  des  conseilsdes instituts qui les approuvent ;
– nomme  l’ensemble  des  personnels  administratif  ettechnique du Groupe ISCAE conformément aux statuts dugroupe ;
– affecte  le  personnel  enseignant-chercheur  et  lespersonnels administratif et technique dans les services duGroupe  ISCAE  et  les  instituts  après  approbation  duprésident du conseil d’administration ;
– prépare  à  la  fin  de  chaque  année,  pour  le  soumettre  àl’approbation  du  conseil  d’administration,  un  rapport  surla  gestion  du  Groupe  ISCAE et  un  programme  d’actionpédagogique  et  de  recherche  pour  l’année  suivante  ainsique le budget prévisionnel du Groupe ISCAE ;
– veille  au respect  de la  législation et  de la  réglementationen  vigueur  et  du  règlement  intérieur  dans  l’enceinte  duGroupe ISCAE et peut prendre toutes les mesures que lescirconstances  exigent  conformément  à  la  législation  envigueur ;
– soumet au conseil d’administration un rapport détaillé surles participations financières du Groupe ISCAE ;
– soumet  au  conseil  d’administration,  au  moins  15  joursavant la tenue de la session dudit conseil, un ordre du jourde  la  session  accompagné  des  principaux  documents  etdes projets de décisions proposés au conseil. 
Le  directeur  général  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  etattributions d’ordonnateur aux directeurs des instituts relevant duGroupe ISCAE pour des domaines relevant de leur compétence,notamment  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  fonctionnement  etd’équipement.
Il est assisté d’un secrétaire général et d’un directeur chargédu  développement,  des  relations  internationales  et  de  lacommunication  auxquels  il  peut  déléguer  une  partie  de  sespouvoirs et attributions.
Le  secrétaire  général  est  nommé,  par  l’autoritégouvernementale  de  tutelle  sur  proposition  du  directeur  généraldu groupe ISCAE, parmi les titulaires au moins d’un diplôme dedeuxième  cycle  de  l’enseignement  supérieur  attestant  d’uneexpérience dans la gestion administrative.

Le  directeur  chargé  du  développement,  des  relationsinternationales  et  de  la  communication  est  nommé  par  l’autoritégouvernementale de tutelle sur proposition du directeur général dugroupe, parmi les enseignants-chercheurs du groupe.
Article 12

Le budget du Groupe ISCAE comprend :
En recettes :

* les subventions de l’Etat ;
* les droits perçus au titre des formations ; 
*  les  revenus,  recettes  et  tous  autres  produits  autorisés  parla législation et la réglementation en vigueur ;
*  les  produits  provenant  des  travaux  de  recherches  et  desprestations  de  services   notamment  des  travauxd’expertise ;
* les  produits  provenant  de  ses  opérations  et  de  sonpatrimoine ; 
*  les  produits  d’emprunts  contractés  auprès  d’organismesfinanciers nationaux ;
* les  ressources  à  caractère  occasionnel  générées  par  lavente de biens ou valeurs ou de toute autre origine ;
* les avances remboursables du Trésor ; 
* les recettes accidentelles ;
* les subventions autres que celles de l’Etat ;
* les dons et legs ; 
* les produits divers ;
* les recettes diverses.

En dépenses :
* les  traitements,  salaires,  indemnités  et  allocationsoctroyés aux ressources humaines ;
* les  indemnités  complémentaires  des  enseignants-chercheurset des personnels ;
* les dépenses de fonctionnement et d’équipement ;
* les dépenses d’enseignement et de recherche ;
* les dépenses afférentes aux étudiants ; 
* les  dépenses  destinées  à  promouvoir  les  activitésculturelles et sportives ;
*  la  contribution  aux  dépenses  afférentes  à  la  couverturesanitaire des étudiants ;
*  le  remboursement  des  avances  et  emprunts  contractés  etdes charges y afférentes ;
* les dépenses diverses.

Chapitre II
Des instituts  du Groupe  ISCAE

Article 13
Les instituts  du Groupe ISCAE  dispensent  des formationset  enseignements  organisés  en  cycles,  filières  et  modules  etsanctionnés  par  des  diplômes  nationaux,  des  diplômes  etcertificats du Groupe ISCAE.
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Les  cycles   des  formations  et  des  enseignements  sontconstitués de filières et modules obligatoires communs à tous lesinstituts  du Groupe ISCAE et des filières et modules optionnelsqui  traduisent  la  diversité  entre  ces  instituts  dans  le  respect  dulibre choix de l’étudiant.
Ces formations et enseignements doivent :
• comporter des troncs communs et des passerelles entre lesdifférentes filières;
• asseoir le cursus des élèves  sur l’orientation, l’évaluationet la réorientation ;
• baser  l’acquisition  des  modules  sur  des  évaluationsrégulières et capitaliser les modules acquis. 

Article 14
Les  instituts  du  Groupe  ISCAE  sont  dirigés,  sous  lasupervision  du  directeur  général  du  Groupe  ISCAE,  pour  unepériode  de  quatre  ans,  par  des  directeurs  spécialisés  dans  undomaine  lié  à  la  gestion,  choisis,  après  appel  ouvert  auxcandidatures,  parmi  les  candidats  qui  présentent  un  projet  dedéveloppement de l’institut concerné.
Ces  candidatures  et  projets  sont  étudiés  et  classés  par  uncomité dont la composition est fixée par voie réglementaire puissoumis  à  l’examen  du  conseil  d’administration  du  GroupeISCAE qui présente à l’autorité gouvernementale de tutelle troiscandidatures qui suivront la procédure en vigueur en matière denomination aux emplois supérieurs.
Le directeur  sortant  peut  faire  acte  de candidature pour undeuxième et dernier mandat.
Le  directeur  de  l’institut  assure,  sous  la  supervision  dudirecteur  général  du  Groupe  ISCAE,  le  fonctionnement  del’institut et coordonne l’ensemble de ses activités. A cet effet, ledirecteur :
– préside  le  conseil  de  l’institut  prévu  à  l’article  15ci-dessous et en arrête l’ordre du jour dans les conditionsfixées par le règlement intérieur dudit conseil ;
– gère  l’ensemble  des  ressources  humaines   affectées   àl’institut ;
– veille  sur  le  bon déroulement  des  formations,  des  étudeset  le  contrôle  des  connaissances  et  prend  toutes  lesmesures nécessaires à cet effet ;
– préside les jurys des professeurs qui arrêtent le classementsemestriel et de fin d’année, la liste des étudiants à passeren  classe  supérieure  ainsi  que  la  liste  des  étudiantsproposés pour les diplômes et certificats des instituts. Lesjurys  précités  sont  désignés  par  décision  du  directeurgénéral  du  Groupe,  sur  proposition  du  directeur  del’institut qui assure ces formations ;
– fait respecter, sous la supervision du directeur général duGroupe  ISCAE,  la  législation  et  la  réglementation  envigueur  ainsi  que  le  règlement  intérieur  de  l’institut.  Ilpeut   prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstancesexigent conformément à la législation en vigueur.
Le directeur est assisté de deux directeurs adjoints auxquelsil peut déléguer une partie de ses pouvoirs et attributions.

Les  deux  directeurs  adjoints  sont  nommés  par  l’autoritégouvernementale  de tutelle,  sur  proposition du directeur  généraldu  groupe,  dont  l’un  au  moins  est  choisi  parmi  lesenseignants-chercheurs du groupe.
Article 15

Il  est  institué  un  conseil  d’institut  dans  chaque  institut  duGroupe ISCAE.
Le conseil de l’institut, présidé par le directeur de l’institut,est  composé  de  membres  de  droit,  de  représentants  élus  despersonnels  enseignants  et  des  personnels  administratifs  ettechniques,  des  représentants  élus  des  étudiants   ainsi  que  depersonnalités extérieures.
La  composition  du  conseil,  les  modalités  de  sonfonctionnement  et  le  mode  de  désignation  ou  d’élection  de  sesmembres sont fixés par voie réglementaire.
Le  conseil  connaît  de  toutes  les  questions  relatives  auxmissions et à la bonne marche de l’institut et peut formuler  à cesujet des propositions au conseil d’administration du groupe.
Il propose les projets de création de filières de formation etde recherche.
Il  élabore  le  règlement  des  examens  et  des  contrôles  desconnaissances des formations et des enseignements assurés.
Il  assure  la  répartition  des  moyens  entre  les  différentesstructures  visées  à  l’article  17  ci-dessous  et  formule  despropositions relatives au budget du Groupe ISCAE.
Il  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  à  l’égard  des  étudiantsdans  les  conditions  déterminées  par  l’autorité  gouvernementalede tutelle.
Il  élabore  son  règlement  intérieur  qui  est  soumis,  aprèsconsultation  du  conseil  de  coordination,  dans  un  délai  maximumde  30  jours,  à  l’approbation  du  Conseil  d’administration  duGroupe ISCAE.
Il crée en son sein des commissions permanentes dont  unecommission  de  suivi  du  budget  et,  le  cas  échéant,  descommissions ad hoc. Le nombre, la composition et les modalitésde fonctionnement des commissions permanentes sont fixés dansle règlement intérieur du Groupe ISCAE. 

Article 16
Il est institué au sein de chaque institut  du Groupe ISCAEune commission scientifique chargée de proposer toutes mesuresrelatives  à  la  titularisation  et  l’avancement  des  enseignants-chercheurs.
Les  arrêtés  de  titularisation  et  d’avancement  sont  pris  parl’autorité  gouvernementale  de  tutelle,  sur  proposition  du  comitéscientifique  de  l’institut  auquel  appartient  l’enseignant-chercheurconcerné, après leur examen par la commission permanente chargéede la gestion des affaires des enseignants créée par le dernier alinéade l’article 29 de la loi n° 01-00.
Le  comité  scientifique  est  également  chargé  de  proposer  lesdécisions  ayant  un  objet  disciplinaire  concernant  lesenseignants-chercheurs.
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La  composition  et  les  modalités  de  fonctionnement  et  de

désignation  des  membres  de  la  commission  scientifique  sont
fixées par voie réglementaire.

Article 17
Les  structures  pédagogiques  de  formation,  d’enseignement

et  de  recherche  des  instituts  du  Groupe  ISCAE  ainsi  que  leur
organisation  sont  fixées  par  l’autorité  gouvernementale  de
tutelle, sur proposition des conseils des instituts et  après avis du
conseil de coordination. 

Article 18
La durée des  cycles et des formations visés à l’article 2 de

la  présente  loi  et  la  liste  des  diplômes  et  certificats  sont  fixées
par voie réglementaire.

Les  conditions  d’accès  aux  cycles  et  aux  filières,  les
régimes  des  études  et  les  modalités  d’évaluation  sont  proposés
par  les  conseils  des  instituts,  après  avis  du  conseil  de
coordination et avis de la commission nationale de coordination
de l’enseignement supérieur, et fixés par voie réglementaire.

Article 19
Est  abrogé  le dahir portant loi n° 1-75-448 du 25 hija 1396

(17 décembre 1976) relatif à l’Institut supérieur de commerce et
d’administration  des  entreprises  à  compter  de  la  date  de
publication de la présente loi au Bulletin officiel.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Décret n° 2-07-1334 du 22 kaada 1428 (3 décembre 2007)relatif aux attributions du ministre de l’intérieur________
LE PREMIER MINISTRE,

     Vu la Constitution, notamment son article 65 ;
Vu le dahir n° 1-07-200 du 3 chaoual 1428 (15 octobre 2007)portant nomination des membres du gouvernement ;
Vu  le  décret  n°  2-97-176  du  14  chaabane  1418(15 décembre 1997) relatif aux attributions et à l’organisation duministère de l’intérieur, tel qu’il a été modifié et complété,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. – Les  attributions  dévolues  à  l’autoritégouvernementale chargée de l’intérieur par les textes en vigueur,notamment par le décret susvisé n° 2-97-176 du 14 chaabane 1418(15 décembre 1997) sont exercées par M. Chakib  BENMOUSSA,ministre de l’intérieur.
ART. 2. – Le  ministre  de  l’intérieur  a  autorité  surl’ensemble  des  structures  créées,  tant  à  l’échelon  centralqu’extérieur,  par  le  décret  précité  n°  2-97-176  du  14  chaabane1418 (15 décembre 1997).

ART. 3. – Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécutiondu présent décret qui sera publié au Bulletin officiel.
Fait à Rabat, le 22 kaada 1428  (3 décembre 2007).
                                       ABBAS EL FASSI. 

                                 
Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 1854- 07du  28  ramadan  1428  (11  octobre  2007)  portantapprobation  du  cahier  des  prescriptions  communes(CPC)  fixant  les  règles  de  conception  et  de  calcul  desstructures en béton armé « RMBA 07 » applicable auxmarchés d’études ou de travaux de construction.
__________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu le  décret  n°  2-06-388 du  16  moharrem 1428 (5  février  2007)fixant  les  conditions  et  les  formes  de  passation  des  marchés  del’Etat  ainsi  que certaines règles relatives à  leur  gestion et  à  leurcontrôle, notamment son article15,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER.  – Est  approuvé,  tel  qu’il  est  annexé  àl’original du présent arrêté, le cahier des prescriptions communes(CPC) fixant les règles de conception et de calcul des structuresen  béton  armé  (RMBA  07)  applicable  à  certains  marchésd’études  ou  de  travaux  de  construction  des  ouvrages  en  bétonarmé  passés  pour  le  compte  de  l’Etat  par  le  ministère  del’équipement et du transport.
ART. 2. – Il  est  prescrit  aux  services  relevant  du  ministèrede  l’équipement  et  du  transport  de  se  référer  expressément  aucahier  des  prescriptions  communes  mentionné  dans  l’articlepremier  ci-dessus  dans  les  cahiers  des  prescriptions  spécialesafférents aux marchés d’études ou de travaux de construction desouvrages en béton armé. 
Les  dérogations  éventuelles  à  ce  cahier  ainsi  que  lesstipulations  retenues,  lorsque  la  possibilité  d’adaptation  y  estprévue,  doivent  être  précisées  obligatoirement  dans  les  cahiersdes prescriptions spéciales afférents auxdits marchés.
ART. 3. – Les  services  des  marchés  des  directions  duministère de l’équipement et du transport sont tenus de mettreà la disposition des personnes intéressées qui le demandent, lecahier  des  prescriptions  communes  visé  à  l’article  premierci-dessus.
ART. 4. – Le  cahier  des  prescriptions  communes  fixantles  règles  de  conception  et  de  calcul  des  structures  en  bétonarmé,  applicable  aux  marchés  d’études  ou  de  travaux  deconstruction  des  ouvrages  en  béton  armé,  entrera  en  vigueurtrois  mois  après  la  publication  au  «  Bulletin  officiel  »  duprésent arrêté.
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Toutefois, les marchés pour lesquels la consultation auraété  lancée  avant  cette  date  resteront  soumis  aux  dispositionsantérieures.
ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le  28 ramadan 1428 (11 octobre 2007).
KARIM GHELLAB.

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 1853-07du  5  ramadan  1428  (18   septembre  2007)  portantréglementation  temporaire  du  tonnage  des  véhiculesempruntant la route nationale n° 16, de Tanger à Fnidqentre les pks 7+000 et 61+500.__________ 
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu le  dahir  du  3  joumada  I  1372  (19  janvier  1953)  sur  laconservation  de la voie publique et la police de la circulation etdu roulage, tel qu’il a été modifié et complété ;

Vu  l’arrêté  du  8  joumada  I  1372  (12  janvier  1953)  sur  lapolice  de  la  circulation  et  du  roulage,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété,
ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’accès  est  interdit  aux  véhiculesaffectés  aux  transports  de  marchandises  d’un  poids  total  encharge égal ou supérieur à 20 tonnes sur la Route nationale n° 16entre  Tanger  et  Fnidq  sur  la  section  comprise  entre  les  pointskilométriques 7+000 et 61+500.
ART. 2. –  L’interdiction  citée  dans  l’article  premier  seraportée à la connaissance des usagers de la route par panneaux designalisation correspondants.
ART. 3. – Le présent arrêté entrera en vigueur à  partir de ladate de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 ramadan 1428 (18 septembre 2007).
KARIM GHELLAB.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).
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Décret  n°  2-07-1310  du  22  kaada  1428  (3  décembre  2007)portant  autorisation  de  l’édition  de  la  revue« Instalmaroc » au Maroc.______
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le dahir n°1-58-378 du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958)formant  code  de  la  presse  et  de  l’édition,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété, notamment ses articles 27 et 28 ;
Sur proposition du ministre de la communication, porte-paroledu gouvernement, 

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. –  La  société  « Groupe  d’éditionsl’installateur »  sise  au  196,  avenue  Mers  Sultan,  résidenceAl Khansae,  2e  étage,  n°  19  - Casablanca,  est  autorisée  à  éditerau Maroc la revue « Instalmaroc » paraissant bimestriellement enlangue  française  dont  la  direction  est  assurée  par  M.  PatricioMoreno Perdet.
ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 22 kaada 1428 (3 décembre 2007) .
ABBAS EL FASSI.              

Pour contreseing :
Le ministre de la communication,porte-parole du gouvernement,
MOHAMED KHALID NACIRI.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).

Décret  n°  2-07-1311  du  22  kaada  1428  (3  décembre  2007)portant autorisation de l’édition de la revue « Astuceset Remèdes » au Maroc.______
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le dahir n°1-58-378 du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958)formant  code  de  la  presse  et  de  l’édition,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété, notamment ses articles 27 et 28 ;
Sur proposition du ministre de la communication, porte-paroledu gouvernement, 

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. – La société « Golden Cat Edition » siseau  73,  rue  Jilali  El  Aoufir,  résidence  Khalid,  appartementn° 38B,  Maârif – Casablanca,  est  autorisée  à  éditer  au  Maroc  larevue  « Astuces  et  Remèdes »  paraissant  mensuellement  enlangue  française  dont  la  direction  est  assurée  par  M.  SaidTimezguida.

ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.
Fait à Rabat, le 22 kaada 1428 (3 décembre 2007) .

ABBAS EL FASSI.              
Pour contreseing :

Le ministre de la communication,Porte-parole du gouvernement,
MOHAMED KHALID NACIRI.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).
Décret  n°  2-07-1322  du  22  kaada  1428  (3  décembre  2007)portant  autorisation  de  l’édition  du  journal« J’annonce » au Maroc.______

LE PREMIER MINISTRE,
Vu le dahir n°1-58-378 du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958)formant  code  de  la  presse  et  de  l’édition,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété, notamment ses articles 27 et 28 ;
Sur proposition du ministre de la communication, porte-paroledu gouvernement, 

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. – La société « Club Technologie » sise au40,  avenue  Hassan  II,  résidence  Hasna,  4e  étage,  appartementn° 13,  Guéliz,  Marrakech,  est  autorisée  à  éditer  au  Maroc  lejournal « J’annonce » paraissant mensuellement en langue arabe etfrançaise dont la direction est assurée par M. Pascal Pinto.
ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 22 kaada 1428 (3 décembre 2007) .
ABBAS EL FASSI.              

Pour contreseing :
Le ministre de la communication,porte-parole du gouvernement,

MOHAMED KHALID NACIRI.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).

Décret  n°  2-07-1216  du  29  kaada  1428  (10  décembre  2007)portant  nomination  de  M.  Abdelaziz  Khaoua  enqualité  de  commissaire  du  gouvernement  auprès  duCrédit populaire du Maroc.______
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la  loi  n°  12-96  portant  réforme  du  Crédit  populaire  duMaroc  promulguée  par  le  dahir  n°  1-00-70  du  19  rejeb  1421(17 octobre 2000), notamment ses articles 34 et 35 ;
Sur proposition du ministre de l’économie et des finances,

TEXTES PARTICULIERS
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DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – M.  Abdelaziz  Khaoua,  inspecteurdivisionnaire  en  chef,  est  nommé  commissaire  du  gouvernementauprès du Crédit populaire du Maroc, pour une période de six (6) ans.
ART. 2. –  Le  présent  décret  prend  effet  à  compter  du16 octobre 2007 et sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 29 kaada 1428 (10 décembre 2007) .
ABBAS EL FASSI.              

Pour contreseing :
Le ministre de l’économieet des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 1833-07du  5  ramadan  1428  (18  septembre  2007)  accordantune autorisation d’exploitation de services aériens nonréguliers  de  transport  public  par  avion  taxi  et  deservices de travail aérien à la société « Air Marrakechservice S.A.R.L. ».
__________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu le décret n° 2-61-161 du 7 safar 1382 (10 juillet 1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu la demande d’autorisation formulée par la société « AirMarrakech service » le 13 juin 2007,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER.  – La  société  « Air  Marrakech  serviceS.A.R.L » dont le siège social est à l’aéroport Casa-Anfa, hangar 99Casablanca 20200,  est  autorisée à  exploiter  des  services  aériensnon-réguliers  de  transport  public  et  de  travail  aérien  dans  lesconditions fixées par le présent arrêté avec les appareils indiquésdans  le  certificat  technique  d’exploitation  et  conformément  auxdispositions spécifiques qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété « Air Marrakech service S.A.R.L » et n’est transmissibleà aucune autre personne physique ou morale.
Elle  est  valable  pour  le  transport  à  la  demande  d’unmaximum de 20 passagers ou 2000 kg de fret par vol taxi aérienconformément  à  la  réglementation  en  vigueur  à  l’intérieur  duterritoire marocain ou international ainsi que pour des services detravail aérien.
ART. 3. – Pour  le  transport  public,  la  société  devrasouscrire  une  police  d’assurance  garantissant  à  ses  passagersen cas d’accident une indemnité forfaitaire dont le montant nedevra pas être inférieur à celui fixé par le décret  n° 2-61-161du 7 safar 1382 (10 juillet 1962) susvisé. La mention de cetteassurance devra être portée sur le billet remis aux passagers.

La  société  devra  également  souscrire  une  policed’assurance  la  garantissant  contre  le  risque  des  dommagescausés aux tiers ainsi que pour l’ensemble des autres risques.
ART. 4. – Le personnel destiné à la conduite de l’appareilde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion.
ART. 5. – Pour   l’exécution  de  tout  vol  sanitaire,  lasociété  doit  assurer  à  bord  de  l’appareil  susvisé  la  présenced’un  médecin  ou,  à  défaut,  d’un  infirmier  (e)  ainsi  que  leséquipements  nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  des  volssanitaires conformément à la réglementation en vigueur.
Les pilotes ne peuvent effectuer des missions de secourset  de sauvetage pour  les  évacuations de premiers  secours  quedans  le  cadre  des  missions  coordonnées  avec  les  servicesresponsables autorisés.
ART. 6. – L’appareil  doit  être  équipé  au  minimum  desinstallations  radio  énumérées  ci-dessous  lui  permettant  demaintenir l’écoute radio et d’établir des communications radiotéléphoniques UHF et VHF à tout moment de son vol avec lesorganes  responsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dansl’espace où il évolue :
– un  poste  VHF/AM  bi-fréquences  pour  couvrir  lesliaisons Air/Air et Air/Sol ;
– deux postes  VHF/FM pour  couvrir  les  liaisons  Air/Solopérationnelles.
En fonction des missions, l’équipement de transmissionspeut  être  complété  par  un  deuxième  poste  VHF/AM  et  unposte UHF pour les liaisons avec la cellule de coordination ausol. Il doit également être équipé d’un transpondeur.
ART. 7. – Pour  l’utilisation  des  surfaces  d’atterrissage  etd’envol  occassionnelles  ou  des  aérodromes  non  contrôlés,  lespilotes doivent respecter les conditions suivantes :
– obtenir  l’accord  préalable  de  la  direction  del’aéronautique civile et des autorités locales concernées :
– aviser  pendant  les  vols,  les  autorités  compétentes  duministère chargé de l’aviation civile par les moyens lesplus  appropriés  ainsi  que  les  services  publics(gendarmerie  royale  ou  sûreté  nationale  par  téléphoneligne  internationale  inter  0  -  ligne  gendarmerie  royale177) de tous leurs movements à l’intérieur de la localité ;
– aviser  à  la  fin  des  vols,  dès  que  possible,  les  autoritéscompétentes du ministère chargé de l’aviation civile del’heure  prévue  de  leur  décollage  ainsi  que  de  leurdestination finale. Ils doivent en outre entrer en contactdès  le  décollage  avec  les  organes  du  contrôle  du  traficaérien.
ART. 8. – La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  ladirection  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de transport public et de travail aérien.
ART. 9. – La société « Air Marrakech service » est tenue deporter à la connaissance du ministre en charge de l’aviation civiletout  transfert  de  siège  social,  toute  modification  de  son  statut,toute décision de l’assemblée générale affectant le montant et larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
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ART. 10. – La  société  « Air  Marrakech  service  S.A.R.L »devra présenter   à  la  direction de l’aéronautique civile,  dans lestrois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  chaque  exercice  fiscal  undossier comportant les renseignement suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués et lui fournir,à sa demande, toute autre information jugée utile.
ART. 11. – Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  précité  n°  2-61-161,  leministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– non  respect  de  la  réglementation  en  vigueur  etnotamment  du  décret  précité,  notamment  le  survol  deszones interdites ;
– non  respect  des  obligations  figurant  dans  le  présentarrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 12. – Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2008.
Elle  peut  être  renouvelée  pour  une  durée  inférieure  ouégale à  deux ans si  la  société  remplit  les  conditions requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique d’exploitation.
La  demande  de  renouvellement  doit  parvenir  auministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  del’aéronautique civile) trois mois avant la date d’expiration decette autorisation.
ART. 13. – Le directeur de l’aéronautique civile est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le  5  ramadan 1428 (18 septembre 2007).
KARIM GHELLAB.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 2243-07 du26  chaoual  1428  (7  novembre  2007)  portant  retrait  del’agrément  de  la  catégorie  d’opérations  d’assurancescomportant  des  engagements  dont  l’exécution dépend de  ladurée de la vie humaine accordé à l’entreprise d’assuranceset de réassurance « ES SAADA ».__________
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguéepar le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), tellequ’elle a été modifiée et  complétée,  notamment ses articles 231et 232 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances, notamment son article 9 ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  n°  308-66  du  16  mai1966  portant  agrément  de  l’entreprise  d’assurances  et  deréassurance  « ES  SAADA  » pour  effectuer  les  opérationsd’assurances  comportant  des  engagements  dont  l’exécutiondépend de la durée de la vie humaine ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’économie  et  des  financesn° 2244-07 du 26 chaoual 1428 (7 novembre 2007) approuvant letransfert  du  portefeuille,  avec  ses  droits  et  obligations,  de  lacatégorie  d’opérations  d’assurances  comportant  des  engagementsdont  l’exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  réassurance  « ESSAADA »  à  l’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « CNIAAssurance » ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Est  retiré  l’agrément  accordé,  parl’arrêté  du  ministre  des  finances  n°  308-66  du  16  mai  1966,   àl’entreprise d’assurances et de réassurance « ES SAADA », dontle siège social est à Casablanca, 123, avenue Hassan II.
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 26 chaoual 1428 (7 novembre 2007).
            SALAHEDDINE MEZOUAR.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 2244-07 du26  chaoual  1428  (7  novembre  2007)  approuvant  letransfert du portefeuille, avec ses droits et obligations, dela  catégorie  d’opérations  d’assurances  comportant  desengagements dont l’exécution dépend de la durée de la viehumaine,  de  l’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance« ES  SAADA »  à  l’entreprise  d’assurances  et  deréassurance « CNIA Assurance ».__________
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguéepar le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), tellequ’elle  a  été  modifiée  et  complétée,  notamment  ses  articles  231et 232 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances, notamment son article 28 ;
Vu la convention de transfert du portefeuille, avec ses droitset  obligations,  de  la  catégorie  d’opérations  d’assurancescomportant des engagements dont l’exécution dépend de la duréede la vie humaine de l’entreprise d’assurances et de réassurance« ES  SAADA  »  à  l’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance« CNIA Assurance » signée le 9 juillet 2007 ;
Vu  l’avis  publié  au  « Bulletin  officiel  »  n°  4941  du25 joumada II 1428 (11 juillet 2007) ;
Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été  présentée  ausujet de l’opération de transfert demandée ;
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Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Est  approuvé  dans  les  conditionsprévues par les articles 231 et 232 de la loi n° 17-99 susvisée, letransfert  du  portefeuille,  avec  ses  droits  et  obligations,  de  lacatégorie d’opérations d’assurances comportant des engagementsdont  l’exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  del’entreprise d’assurances et de réassurance « ES SAADA »  dontle  siège  social  est  à  Casablanca,  123,  avenue  Hassan  II,   àl’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « CNIA Assurance »dont  le  siège  social  est  à  Casablanca,  au  216,  boulevardZerktouni.
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 26 chaoual  1428 (7 novembre 2007).
            SALAHEDDINE MEZOUAR.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5587 du 6 hija 1428 (17 décembre 2007).

Arrêté  du ministre  de l’économie et  des  finances n° 2242-07du  5  kaada  1428  (16 novembre  2007)  autorisantl’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  «  ZurichCompagnie  marocaine  d’assurances  »  à  continuer  sonactivité sous la nouvelle dénomination sociale « ZurichAssurances Maroc ».
__________

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,
Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguéepar le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), tellequ’elle a été modifiée et complétée ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 55-06  du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise d’assurances et  de réassurance « Zurich Compagniemarocaine d’assurances » ;
Vu la demande de changement de dénomination présentée parl’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  «  Zurich  Compagniemarocaine d’assurances » ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER.  – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance « Zurich Compagnie marocaine d’assurances » dontle  siège  social  est  situé  à  Casablanca,  106,  rue  AbderrahmaneSehraoui,  agréée  par  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation  n°  55-06  du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  estautorisée à continuer son activité sous sa nouvelle dénominationsociale « Zurich Assurances Maroc ».
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le  5  kaada 1428 (16 novembre 2007).
SALAHEDDINE MEZOUAR._______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).

Arrêté du ministre de l’intérieur n° 2258-07 du 5  kaada 1428
(16 novembre  2007)  approuvant  les  délibérations  du
conseil  de  la  commune  de  Zag  confiant  à  l’Office
national de l’eau potable (ONEP) la gestion du service
d’assainissement liquide et adoptant la convention de la
gestion  déléguée  du  service  public  d’assainissement
liquide.

__________
LE MINISTRE DE L’INTERIEUR,

Vu la  loi  n°  78-00  portant  charte  communale,  promulguée
par le dahir n° 1-02-297 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle
qu’elle a été modifiée par la loi n° 01-03 promulguée par le dahir
n° 1-03-82 du 20 moharrem 1424 (24 mars 2003) ;

Vu  le  dahir  portant  loi  n°  1-76-584  du  5  chaoual  1396
(30 septembre  1976)  relatif  à  l’organisation  des  finances  des
collectivités locales et leurs groupements, tel qu’il  a été modifié
et complété ;

Vu le  dahir  n°  1-04-13 du  1er  rabii  I  1425  (21  avril  2004)
portant promulgation de la loi  n° 59-03 modifiant et  complétant
la loi n° 30-89 relative à la fiscalité des collectivités locales et de
leurs groupements ;

Vu  le  dahir  n°  1-72-203  du  18  safar  1392  (3  avril  1972)
relatif à l’Office national de l’eau potable, tel qu’il a été modifié
par  la  loi  n°  31-00  promulguée  par  le  dahir  n°  1-00-266  du
2 joumada II 1421 (1er septembre 2000), notamment son article 2 ;

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  la  commune  de  Zag  en
date  du  7  chaoual  1424  (1er  décembre  2003)  et  en  date  du
3 moharrem  1427  (2  février  2006),  relatives  respectivement  au
transfert  de  la  gestion  du  service  d’assainissement  liquide  à
l’Office  national  de  l’eau  potable  (ONEP)  et  à  l’adoption  de  la
convention  de  gestion  déléguée  du  service  public
d’assainissement liquide,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER.  – Sont  approuvées,  telles  qu’elles  sont

annexées  à  l’original  du  présent  arrêté,  les  délibérations  du
conseil  de  la  commune  de  Zag,  confiant  à  l’Office  national  de
l’eau  potable  (ONEP)  la  gestion  du  service  d’assainissement
liquide et adoptant la convention de gestion déléguée du service
public d’assainissement liquide.

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 5 kaada 1428 (16 novembre 2007).

CHAKIB BENMOUSSA.
_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5586 du 2 hija 1428 (13 décembre 2007).
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Décision du CSCA n° 27-07 d u  19  chaoual  1428 (31  octobre  2007)relative  aux  services  non  relayés  de  communicationaudiovisuelle.
_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,
Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle, en particulier ses articles11 et 12 ; 
Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communicationaudiovisuelle, promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada1425 (7 janvier 2005), notamment ses articles 3, 26 et 42 ;
Vu  les  cahiers  de  charges  de  services  non  relayés  decommunication audiovisuelle,  notamment  «  Les définitions  »  etles articles 4 et 6,

Après en avoir délibéré :
Attendu que tout opérateur de communication audiovisuelleest libre de concevoir ses programmes et d’en organiser la grillede diffusion ;
Attendu  que  cette  liberté  s’exerce  dans  le  respect  de  lalégislation  et  de  la  réglementation  en  vigueur  et  en  conformitéavec les prescriptions du cahier de charges du service édité ;
Attendu  que  les  cahiers  de  charges  des  servicesradiophoniques non relayés définissent le « Service non relayé »comme  étant  celui  «  dont  la  partie  dominante  de  laprogrammation, hors œuvres musicales, n’est pas reprise sur lesprogrammes d’un service de radiodiffusion sonore étranger » ;
Attendu que cette définition vise la garantie par l’opérateurde  la  maîtrise  de  son  antenne,  ainsi  que  la  prévention  de  toutecession  déguisée  ou  renonciation  irrégulières,  totales  oupartielles, par l’opérateur, au profit d’un tiers, au droit qui lui estreconnu à titre exclusif d’utiliser les fréquences radioélectriquesrelevant du domaine public de l’Etat ;
Attendu  que  les  cahiers  de  charges  des  servicesradiophoniques non relayés mettent l’accent sur l’obligation miseà la charge des opérateurs de conserver, en toutes circonstances,la maîtrise de leur antenne ;
Attendu que, en vertu des dispositions de l’article 42 de laloi  n°  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle,  leslicences attribuées sont personnelles et ne peuvent être cédées àun  tiers,  en  totalité  ou  en  partie,  que  par  décision  de  la  Hauteautorité ;
Attendu  que,  dans  le  cadre  de  l’observation  desprogrammes  diffusés  par  les  services  radiophoniques  nonrelayés,  il  a  été  relevé  la  difficulté  pour  certains  opérateurs  decommunication  audiovisuelle,  reprenant  des  programmes  deservices  de  radiodiffusion  sonore  étrangers,  d’identifier,conformément  aux  objectifs  précités,  la  portée  de  la  notion  de« partie dominante de la programmation » ;

Attendu qu’il convient de préciser la portée  de la notion de«  partie  dominante  de  la  programmation  »  pour  l’ensemble  desopérateurs,
DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Pour  la  reprise  de  programmes  d’unservice  de  radiodiffusion  sonore  étranger,  tout  opérateurdétenteur d’une licence portant sur un service radiophonique nonrelayé est tenu d’observer les conditions essentielles suivantes :
1°)  cette  reprise  des  programmes  ne  doit  en  aucun  casaffecter  la  maîtrise  d’antenne  de  l’opérateur  sur  son  serviceradiophonique non relayé ; 
2°)  la nature et l’importance des programmes repris doiventêtre  compatibles  avec  la  nature  du  service  non  relayé  et  lesprescriptions du cahier de charges le régissant, notamment cellesrelatives aux caractéristiques générales de la programmation ;
3°)  la  durée  quotidienne  des  programmes  repris,  identifiésou identifiables à l’antenne en tant que tels,  ne peut excéder,  demanière discontinue, la proportion de dix pour cent (10%) de ladurée  totale  quotidienne  de  la  programmation,  hors  œuvresmusicales, du service radiophonique non relayé.
ART.  2. – La  présente  décision  est  publiée  au  Bulletinofficiel.
ART.  3. – La  présente  décision  entre  en  vigueur  dès  sapublication au Bulletin officiel.
Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communicationaudiovisuelle, lors de sa séance du 19 chaoual 1428 (31 octobre2007),  tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle  à  Rabat,  où  siégeaient  M.  Ahmed  Ghazali,Président,  Madame  Naïma  El  Mcherqui  et  MM.  MohammedNaciri,  Mohammed  Noureddine  Affaya,  El  Hassane  Bouqentar,Salah-Eddine  El  Ouadie,  Ilyass  El  Omary  et  AbdelmounïmKamal, conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le Président,
AHMED GHAZALI.

Décision du CSCA n° 28-07 d u 3 kaada 1428 (14 novembre 2007)relative  à  l’émission  « Libre  antenne »  diffusée  sur  HITRadio les 2, 5 et 6 novembre 2007.
_______

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,
Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002)portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle,  notamment  ses  articles  3  (alinéas  8,  11 et  16),  11,12 et 16 ;

CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE
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Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communicationaudiovisuelle, promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada1425 (7 janvier 2005), notamment ses articles 3, 9 (tirets 2 et 5)et 26 ;
Vu le cahier des charges encadrant le service radiophoniquemusical  multirégional  non  relayé  « Hit  Radio »,  notamment  sesarticles 5, 6, 7 (1er alinéa, paragraphe 2), 8 (1er, 3e et 4e alinéas),9 et 33 ;
Vu la charte déontologique de la société Hit Radio Maroc,établie  par  l’opérateur  et  communiquée  à  la  Haute  autorité  enapplication des dispositions de l’article 28.1 du cahier de chargesdu  service  Hit  Radio,  notamment  ses  paragraphes  II.  Lesprincipes  déontologiques  (les  engagements),  III.1.  généralités(paragraphe 12), III.3. respect de la personne (paragraphes 1, 2 et3) et III.4. engagements déontologiques ;
Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  relatifs  àl’instruction effectuée par les services de la direction générale dela  communication  audiovisuelle  au  sujet  de  l’émission  «  Libreantenne  »,  diffusée  sur  Hit  Radio,  notamment,  ses  éditions  duvendredi 2, du lundi 5 et du mardi 6 novembre 2007,

Après en avoir délibéré :
Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 3 dela  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle  et  del’article  9  du  cahier  de  charges  du  service  radiophonique  HitRadio, la communication audiovisuelle est libre ;
Considérant qu’en vertu de ce principe l’opérateur est librede traiter sur l’antenne de tous les sujets de société de son choix,dans  le  respect  des  dispositions  légales  et  réglementaires  envigueur et du cahier de charges régissant le service qu’il édite ;
Considérant qu’aux termes des articles susmentionnés cetteliberté s’exerce dans le respect de la dignité humaine, des valeursreligieuses, de l’ordre public et des bonnes mœurs ; 
Considérant qu’en vertu de ces dispositions, l’opérateur esttenu  d’assurer,  en  toutes  circonstances,  la  maîtrise  de  sonantenne  et  assume  l’entière  responsabilité  du  contenu  desprogrammes  qu’il  met  à  la  disposition  du  public  sur  le  servicequ’il édite ;
Considérant que l’émission « Libre antenne » diffusée sur lesondes  de  Hit  Radio  est  une  émission  interactive  dont  l’audienceest constituée principalement de jeunes et d’adolescents ;  
Considérant que les éditions du 2, 5 et 6 novembre 2007, dela  dite  émission  ont  notamment  porté  sur  des  témoignages  etcommentaires  d’auditeurs  recueillis,  en  direct,  à  propos  dequestions telles que « Comment passer le samedi soir ? », « Quesignifie  pour  toi  de  tromper  ton/ta  petit  (e)  ami  (e) ? »  et« Comment mettre fin à une relation extra conjugale ? » ;
Considérant que les questions abordées par les éditions ci-dessus  mentionnées  ont  traité,  tout  particulièrement,  eninteraction  avec  des  jeunes  et  des  adolescents,  de  laconsommation  de  drogue  et  d’alcool,  d’adultère,  de  viol  etd’homosexualité ;
Considérant que le traitement avisé de questions de sociétéde  cette  nature  exige  une  bonne  maîtrise  d’antenne  et  uneanimation  assistée  par  des  professionnels  disposant  de  lamaturité,  de  la  rigueur,  de  la  pédagogie  et  des  connaissancessuffisantes,  notamment  scientifiques,  à  même  de  maintenir  lecontenu  des  débats  à  un  niveau  respectueux  de  l’audience  etprotecteur du jeune public ;

Considérant  que  les  échanges  diffusés  lors  des  éditionsprécitées révèlent un défaut de maîtrise d’antenne manifeste, unelégèreté  inadmissible  dans  le  traitement  des  sujets  débattus,  uneatteinte  à  la  dignité  de  certains  participants  et  un  manque  deconsidération  de  l’impact  que  de  tels  échanges  pourraient  avoirsur les auditeurs en général, et sur les jeunes auditeurs cibles del’émission en particulier ; 
Considérant  que  la  manière  dont  ces  sujets  ont  étéprésentés,  traités  et  commentés  en  «  Libre  antenne  »,  lors  deséditions  précitées,  induit  une  banalisation  de  comportementsprésentant  un  danger  pour  la  santé  physique  et  psychique  desindividus, en général, et les jeunes, en particulier ;  
Considérant  que  l’article  3  du  dahir  n°  1-02-212  portantcréation de la Haute autorité de la communication audiovisuelle,dans ses 8e,  11e  et 16e  alinéas,  dispose que le  Conseil  supérieurde  la  communication  audiovisuelle  «  veille  au  respect,  par  tousles  pouvoirs  ou  organes  concernés,  des  lois  et  règlementsapplicables  à  la  communication  audiovisuelle  »,  «  contrôle  lerespect,  par  les  organismes  de  communication  audiovisuelle,  ducontenu  des  cahiers  des  charges  et,  de  manière  générale,  lerespect,  par  lesdits  organismes,  des  principes  et  règlesapplicables au secteur » et « sanctionne les infractions commisespar les organismes de communication audiovisuelle … » ;
Considérant que l’article 9 de la même loi, dans ses 2e et 5e

alinéas, dispose  que : « Sans préjudice des sanctions prévues parles textes en vigueur, les émissions et les reprises de programmesou  parties  de  programmes  ne  doivent  pas  être  susceptibles  de  :porter atteinte à la moralité publique…comporter des incitationsà  des  comportements  préjudiciables  à  la  santé,  à  la  sécurité  despersonnes… » ;
Considérant  que  l’article  6  du  même  cahier  des  chargesdispose  que  «  l’opérateur  conserve,  en  toute  circonstances,  lamaîtrise de son antenne… » ;
Considérant  que  l’article  7  (1er  alinéa,  paragraphe  2)  dumême  cahier  des  charges  dispose  que  :  «  Lorsque  la  parole  estdonnée  à  des  invités  ou  au  public,  l’opérateur  doit  veiller  àl’équilibre, au sérieux et à la rigueur des prises de parole » ;
Considérant  que l’article  8  (1er,  3e  et  4e  alinéas)  du  mêmecahier  des  charges  dispose  que  « La  dignité  de  la  personnehumaine constitue l’une des composantes de l’ordre public. Il nesaurait  y  être  dérogé par  des  conventions  particulières,  même sile  consentement  est  exprimé  par  la  personne  intéressée.  A  ceteffet,  l’opérateur  veille,  dans  ses  émissions,  au  respect  de  lapersonne  humaine  et  sa  dignité…  »,  «  L’opérateur  veille  enparticulier  (i)  à  ce  qu’il  soit  fait  preuve  de  retenue  dans  ladiffusion de témoignages susceptibles d’humilier les personnes ;(ii)  à  éviter  la  complaisance  dans  l’évocation  de  la  souffrancehumaine, ainsi que tout traitement avilissant de l’individu … »  etque  «  l’opérateur  s’engage  à  ne  diffuser  aucun  programmesusceptible  de  nuire  à  l’épanouissement  physique,   mental  oumoral des mineurs » ;
Considérant  que l’article  III.1.1  de la  charte  déontologiqueétablie par Hit Radio Maroc, en exécution de l’article 28.1 de soncahier  des  charges,  stipule  que  «  Hit  Radio  …  se  consacreessentiellement  aux  auditeurs  de  13  à  35  ans  et  plusparticulièrement aux 13/25 ans » ;
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Considérant que l’article III.1.12 de la même charte stipuleque «Hit Radio garantit pour ses contenus … une ligne éditorialerigoureuse,  originale,  et  de  qualité  professionnelle,  adaptée  àl'âge  et  à  la  sensibilité  de  son  public  …  Si  aucun  sujet  n'estconsidéré comme tabou, traitement, mise en onde, mise en lignefont  l'objet  d'une  réflexion  poussée  et  d'une  attentionparticulièrement stricte de l'encadrement. » ;
Considérant que l’article III.4 de la même charte stipule que« … Sur  l'antenne  de  Hit  Radio,  le  journaliste  ou  animateur  outoute personne intervenant sur l'antenne veillera notamment à: …ne pas porter atteinte à la moralité publique … » ;
Considérant  que  les  articles  33.1  et  33.2  du  même  cahierdes charges, en application des dispositions de l’article 26 de laloi  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle,  disposentrespectivement que « Sans préjudice des autres pénalités prévuespar la réglementation en vigueur, la Haute autorité peut fixer unesanction  pécuniaire,  dont  le  montant  doit  être  fonction  dela gravité  du  manquement  commis… »  et  que  «  En  cas  de  nonrespect  de  l’une  ou  de  plusieurs  prescriptions  du  présentcahier des  charges,  et  sans  préjudice  des  pénalités  pécuniairesvisées  ci-dessus,  la  Haute  autorité  peut,  outre  ses  décisions  demises en demeure, prononcer à l’encontre de l’opérateur, comptetenu de la gravité du manquement, l’une des pénalités suivantes :-  l’avertissement  ;  -  la  suspension  de  la  diffusion  du  service  oud’une  partie  du  programme  pendant  un  mois  au  plus  ;  -  laréduction de  la  durée  de  la  licence  dans  la  limite  d’une année  ;le retrait de la licence » ; 
Considérant  que  l’article  33.2  sus  visé  précise  que  «  LaHaute  autorité  peut,  à  titre  cumulatif,  obliger  l’opérateur  àpublier sur son antenne la sanction prononcée » ;
 Considérant  qu’il  convient  de  prononcer  à  l’encontre  del’opérateur Hit  Radio Maroc des sanctions proportionnelles à  lagravité  des  manquements  constatés  lors  des  trois  éditionsprécitées de l’émission « Libre antenne », diffusées sur Hit Radioles 2, 5 et 6 novembre 2007 ;

PAR CES MOTIFS :
1) Décide  d’adresser  un  avertissement  appuyé  à  la  sociétéHit Radio Maroc ;
2) Décide  d’appliquer  à  la  société  Hit  Radio  Maroc  unepénalité  pécuniaire  de  cent  mille  (100.000,00)  DH  devant  êtreréglée,  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  dans  lestrente  jours  suivants  la  notification  de  la  présente  décision  à  lasociété Hit Radio Maroc ;

3) Ordonne, en application des dispositions de l’article 33.2du  cahier  de  charges  de  Hit  Radio  Maroc,  la  diffusion  dumessage ci-après sur l’antenne de Hit Radio en début de l’éditionde  l’émission  «  Libre  antenne  »  qui  suit  la  notification  de  ladécision  ou,  à  défaut,  en  début  de  l’heure  habituelle  de  sadiffusion le jour suivant celui de ladite notification : 
« Le Conseil supérieur de la communication audiovisuelle aprononcé à l’encontre de Hit Radio des sanctions disciplinaires enraison des manquements à la maîtrise d’antenne et à la déontologiecommis  lors  des  éditions  des  2,  5  et  6  novembre  2007  del’émission « Libre antenne ».  
Après avoir rappelé que tout opérateur est libre de traiter surl’antenne  de  tous  les  sujets  de  société  de  son  choix,  le  Conseilsupérieur  a  mis  l’accent  sur  le  fait  que  lorsque  des  phénomènessociaux  et  des  comportements  individuels  socialement,culturellement  et  psychologiquement  complexes  et  sensibles  sontabordés,  particulièrement  en  interaction  avec  un  jeune  public,l’opérateur  doit  faire  preuve  d’une  bonne  maîtrise  d’antenne  etassurer une animation assistée par des professionnels disposant dela  maturité,  de  la  rigueur,  de  la  pédagogie  et  des  connaissancessuffisantes,  notamment  scientifiques,  à  même  de  maintenir  lecontenu  des  débats  à  un  niveau  respectueux  de  l’audience  etprotecteur  du  jeune  public.  Il  ne  doit  pas  être  procédé  à  labanalisation  de  tels  phénomènes  et  comportements,  surtoutlorsqu’ils  présentent  un  danger  pour  la  santé  physique  etpsychique des individus, en général, et des jeunes, en particulier ».
4) Ordonne la notification de la présente décision à la sociétéHit Radio Maroc et sa publication au  Bulletin officiel.
 Délibérée  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communicationaudiovisuelle  dans  sa  séance  du  03  kâada   1428  (14  novembre2007),  tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle à Rabat, en présence de Monsieur Ahmed Ghazali,Président, Madame Naïma El Mcherqui et Messieurs MohammedNoureddine  Affaya,  El  Hassane  Bouqentar,  Salah-Eddine  ElOuadie, Ilyass El Omary et Abdelmounïm Kamal, Conseillers.

Pour le Conseil supérieur
de la communication audiovisuelle,

Le Président,
AHMED GHAZALI.


